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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


per es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
9 mai à élé aïtiché et distribué. 

J'informe M. Duchoud, qui m'a demandé la parole sur le 
procès-verbal, qu'il ne peut pas, à cetle occasion, revenir sur 
ce qui a été dit ou fait au cours de la précédente séance 
consacrée à la vérification des pouvoirs. 

Notre collègue pourra intervenir ultérieurement à propos de 
tel serutin relatif à cette vérification, mais non pas sur un 
procès-verbal dont il ne conteste pas l'exactitude, 

M. François Duchoud. Dans ces condilions, monsieur le prési- 
dent, je me réserve de demander la parole au cours d'une 
séance de demain. 

M. le président. 11 n'y a pas d'observation sur le procès- 
verbal ?.….. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Brocas, Crouan, Fourcade, Sanglier s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister "à la séance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


di S'és 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), votre Assemblée vient d'éprouver un deuil cruel: 
M. Mamadou Konaté est décédé vendredi, à Bamako, après une 
douloureuse maladie que nos médecins parisiens s'étaient effor- 
cés d’'enrayer avec un grand dévouement mais, hélas! sans 


beaucoup d'espoir. 





I y a quelques semaines à peine, j'étais allé lui rendre une 
visite d'amitié à l'hôpital Saint-Antoine, où lui étaient prodi- 
gués les soins les plus attentifs et il m'avait dit son émotion et 
sa fierté de recevoir le témoignage de sympathie que je lui 
apportais au nom de tous ses collègues de l'Assemblée. 

Mamadou Konaté était né en 1897 à Katé, au Soudan, d’une 
famille très modeste. Après des études primaires dans son vil- 
lage natal, il fréquenta l'école normale de Gorée, au Sénégal, 
où il remporta de brillants succès. 

Nommé instituteur, il enseigna dans différents établissements 
du Soudan, à Bafoulabé, à Matina, à Kolokani. 


La renommée qu'il s'acquit dans ses fonctions et l'aptitude 
pédagogique dont il fit preuve lui valurent d'être appelé à la 
dire:tion de la grande école régionale de Bamako, charge qu’il 
occupa pendant treize années consécutives. 

Mais ses obligations professionnelles, si absorbantes et si 
délicates qu'elles fussent, ne pouvaient suffire à son activité. 
Son caractère généreux et avide de justice sociale le poussait 
vers d'autres horizons. C'est ainsi qu'il créa le syndicat des 
instituteurs de Bamako, dont il fut longtemps le secrétaire 
général. 

Le dévouement qu'il prodigua à ce poste Jui attira la recon- 
naissance de ses compatriotes qui, bientôt, lui offrirent d’autres 
responsi1b Ntés au conseil général de Bamako et au Grand conscil 
de l'Afrique occidentale trançaise, dont le président vient de 
m'exprimer, par télégramme, la douloureuse émotion. 


En 1946, les électeurs soudanais l'envoient à l'Assemblée 
Bationale. HN sera réélu en 1951 et en 1956. 


Dès son arrivée au Palais-Bourbon, il prit une part fréquente 
à nos débats. Tout naturellement, ce sont les problèmes de 
l'outre-mer, de l’organisation du travail et de l’enseignement 
dans ces terriloires qui retenaient particulièrement son atten- 
Uon. 

Ayant lui-même profité de la cu:ture française, il en compre- 
nait le rôle et voulait en étendre les bienfaits, Aussi, en com- 
mission comme à la tribune, ses interventions provoquaient- 
eiles toujours de l'intérêt. 

Quant, en janvier deruier, l'Assemblée lui confia les fonc- 
lions de vice-président, elle rendait un juste hommage aux 
qualités du cœur et de l'esprit qu'il avait montrées au cours de 
sa vie parlementaire, Il s’acquitla de cette nouvelle charge 
avec une eonscience et une courtoisie dont, au nom du bureau, 
je liens à porter témoignage. 

Mamadon Konaté appartenait à ces élites que la France a su 
former partout où flotte son draneau et sur lesquelles elle est 
en droit de compter pour réaiser une véritable Union française. 

Sa présence au fauteuil présidentiel, comme l'avait souligné 
si justement notre collègue M. le chanoine Kir, était plus qu'un 
symbole. 

En un temps où notre pays se voit accusé, parfois avec tant 
d'injustice, d’être resté au stade d’un colonialisme périmé, 
Marnadou Konaté fourn'ssait la démonstration que l'œuvre de 
la France, si incompiète qu'elle soit encore, s'est toujours 
efforcée au mieux-être des hommes et à la justice. 


Pour poursuivre et compléter cette tâche de compréhension 
et de fraternité, la disparition de notre collègue nous sera tout 
particulièrement sensible. 

A sa famille, à ses enfants nombreux, dont un très jeune 
encore, aux populations qu'il représentait dignement parmi 
nous, à ses amis poiitiques, l’Assemblée nationale exprime, avec 
ses condoléances émues, sa profonde sympathie. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Au nom dx Gouver- 
nement, je m’associe à l'hommage que vous venez de rendre 
à M. Mamadou Konaté, monsieur le président, et j'adresse à 
sa famile, à tous les membres de l’Assemblée territoriale dû 
Soudan, à tous ses amis politiques, à toute la population sou- 
danaise, les condoléances émues du Gouvernement, 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 


(La séance, suspendue à quinze heures dix minules, est 
reprise à quinze heures vingt minutes, sous la présidence de 
Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, vice-wrésidente.) 
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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


de Éd 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


lime la présidente, J'ai recu les demandes d'interpellalion 
suivantes : 

De M. Pierre Cot, sur: 1° L'applicalion de Ja politique algé- 
rienne approuvée par l'Assemblée nalionule ; 2° l'évolution de 
la situation en Algérie et l'aggravation du désaccord qui oppose 
le Gouvernement français à l'ensemble du monde musulman; 
39 a nécessité d'engager sans retard des négociations, afin 
d'aboulir à une solution pacitique du problème algérien ; 

De M. Frédér:c-Dupont, sur Ja stupéfiante décision du Gou- 
vernement ayant arrèlé l'opération destinée à poursuivre les 
agresseurs marocains de nos tirailleurs Sénégalais, et sur ses 
projets de remettre à l'armée marocaine un matériel de guerre 
qui fait si cruellement défaut à nos troupes d'Algére ; 

De M. Jacques Duelos, sur les conditions dans lesquelles ie 
Gouvernement à ordonné la saisie de L'Humanité en raison de 
la campagne qu'elle mène pour la cessation de la guerre en 
Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'aboutir 
au cessez-e-feu et au règlement pacifique de l’ensemble des 
probicimes algériens, dans l'iatérèt de la France et de l'Algérie; 

De M, Jacques Fourcade, sur: 1° Les graves lacunes que 
Jaisse apparaitre la politique du Gouvernement en matitre de 
taxation des prix agricoles et des produits mdustriels néces- 
saires à l’agriculture, et quant à l'organisation des gmarchés; 
2° les dispositions qui s'imposent pour normaliser la situation 
des agriculteurs au regard de la sécurité sociale et des alloca- 
tions familiales; 3° l'urgence de la création d'un fonds dit 
de « Renaissance agricole ». 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


és Een 
DESACCORD SUR L'URGENZE D'UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de MM. Duquesne et Lucien Nicolas, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à prévoir un assouplissement des règles fixées 
pour l'attribution de l'allocation de logement en ce qui con- 
cerne notamment les conditions d'habitabililté des logements. 
l'auteur de Ja 
comple rendu 


noliliée à 
suite du 


L'opposition à l'urgence 
demande d'urgence et insérée à ia 
in exlenso de la séance d'aujourd'hn, 


sera 


PRESS | 
ELECTION DU PRESIDENT DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Ouverture du scrutin. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les scrutins dans 
les salles voisines pour l'élection du président et des deux 
vice-présidents titulaires de la Haute Cour de justice instituce 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée, 

Ces scrulins sont secrets, Aux deux premicrs tours de chn- 
cun des scrutins, la majorité absolue des suffrages exprimés 
est requise. 

Les bulletins devront être mis dans l'urne sous enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par 
une enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à 
pourvoir, soit le nom d'une personne non membre du Flar- 
lement. £ 


Il va être procédé immédiatement au scrutin pour l'élection 
du président de la Haute Cour de justice instituée par l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944 modiliée. 

Si le résultat de ce scrutin est positif, il sera procédé, aus- 
sitôt après sa proclamation, c'est-à-dire vers 17 heures, au 
serulin pour l'élection des deux vice-présidents titulaires. 

Je prie MM, les secrélaires de désigner deux d’entre eux 
pour présider les bureaux de vote installés dans les salles 
voisines, 





Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos col- 
lègues qui assisteront MM. les secrétaires pendant les opéra- 
Lions de vote, 


(Le sort désigne: pour la première table, MM. Fagianelli, 
Frédéric-Du pont; pour la Seconde table, MM. Desson, Félix 
Tchicaya.) 

Mme la présidente. Le scrulin pour l'élection du président 


de la Ilaute 


IS novenibre 


Cour de  juslice instituée qar l'ordonnance du 
1944 modilice est ouvert dans les salles voisines, 
JL sera clos dans une heure, 


(Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt minules.) 


TT 

RITRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES 3ANS DEBAT 
Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait Je vote sans 
débat de Ja proposition de loi n° 369 de Mme Prin et plusieurs 
de ses collègnes tendant à relever le taux allocations aux 
famiiles nécessiteuses dont le soutien est à Farmée (n° 1544). 


des 
Mais une opposition a Clé formulée et sera insérée à la suite 
du comple rendu in extenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 

L'ordre du jour appellerait ïe vote sans débat du projet de 
loi n° relatif à la participation de la France à Ja Socicié 
financière internationale (n° 1759 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suile 
du compte rendu in eztenso de la séance de ce jour, 
voie 


17 


En constquence, ce sans débat est reliré de l'orhe 


1 
du jour, 
NN 2 


MESUNES DE FORCLUSION A L'ENCONTRE DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discuss'on des 
proposilions de ioi: 1° de MM. Quinson et Bernard Lafav, n° 925 


tendant à lever toutes les mesures de forclusion éditées à 
l'en ‘ntre les demandes pre ‘nieces par diver<es Caltcgories 
d'anciens combattants et vichimes de guerre; 2° de M, Mouton 
et plusieurs de ses collègues, n° 59, tendant à abroger toutes 
mesures de forelusion à l'encontre des demandes formulées par 
diverses catégories d'anciens nnbatiants et vilimes de la 
guerre; 3° de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski, 
n° 697. lendant à lever les mesures de forclusion édctées à 
l'encontre des demandes p'eseniees pal divers<t itesories 
d'anciens combatiants €t Vicümes de la guerre (n° 513-1225), 

La parole est à M. Dufour, suppléant M. Mouton, rapporteur 
ac la commission des pensions. 

M. André Dufour, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
mon collègue M. Mouton, malade, m'a demandé de le remplacet 
pour développer son rapport. 

Un premier rapport n° 513 a été adopté à la majorité absolue 
des membres £omposant la commission, le 16 février dernier, 


Lu rapport supplémentaire a elé également adopté et déposé Ie 


16 mars dernier, Il précise que, dans sa réution du 
15 mars 1996, la commission des peteions à estimé, à lunani- 
milé, qu'il y avait lieu de maintenir les conclusions du rapport 


u° 513 tendant à l’abrogalion de toules les mesures de for lue 
sion opposées à Ja reconnaissance des droits des à nbat- 

tants et victimes de guerre, 
Des commissaires ont fait observer qu'en dehors des cas cils 
dans le rapport concernant les piisonniers de guerre 
1 


ICONS « 


+ les du p 1l'= 
tés, les résistants, ete, 11 convenait de signaler que les mesures 
de forcusion frappaient de nombreux anciens combattants 
musulmans, qui n'avaient pu, à temps, faire va'oir leurs droits, 
et qu'il en élait de même pour de nombreux anciens combat- 
fants d'outre-mer, 


Les forclusions constituant une mesure discriminatoire à l'en- 
contre des combattants de la deuxiéme guerre mondiale et 
remettant en cause le principe du droit à réparation, votre come 
mission des pensions à estimé que Fléquité exigeuit leur sup- 


pression pare et simple. 
Refuser un droit à un ancien combatiant sous prélexte de 
délai, c'est commettre une injustice, 
Toutes les associations d'anciens combattants et v'etimes de 
la guerre, celles de 115-1918 comme 1959-1915 sont 
unanimes à réclamer la suppression 1siois 


celles de 
des forc!i 
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L'article 1# de la proprsilion de loi qui vous est présentée est 
üuinsi rédigé : 

« Toutes les mesures de forclusion opposées à la reconnais- 
sance des droits des anciens combattants et victimes de gucrre 
sont abrogtes. » 

L'article 2 est ainsi concu: 

« Cette dispos:lion est appiicable aux territoires d'outre-mer. » 

Mme la présidente, Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout où pariie du rapport une irrecevabihlé constituticnuelie, 
légale ou réglementaire ? 

M. Pait Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Nous demandons le renvoi du texte à la commission. 

La loi du 3 avril 1955 a fait obligation à toutes les victimes 
de guerre de déposer leurs demandes avant le 1% janvier 
19356. Passé ce déjai, les intéressés élaient forclos. 

Dès le 3 janvier 1956, le ministre des anciens combattants 
de l'époque à envoyé une circulaire dans laquelle il annon- 
gait son intention de déposer un projet de loi relevant de 
la forclusion les anciens combattants et victimes de guerre 
on auraient été alleints par celle-ci et à annoncé que ces 

emandes seraient acceptées jusqu'à nouvel ordre. 

Le Gouvernement vient de déposer un projet de loi tendant 
à proroger le délai jusqu'au 1% janvier 1958. 

Dans ces condilions, je demande à la commission de vouloir 
bien se saisir à nouveau, en même temps que des textes d’ini- 
tialive pariementaire qu'elle à examinés, de celui que vient de 
déposer le Gouvernement et de renvoyer la discussion après cet 
examen. 

Mme la présidente. La parole est à M. Matier, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. André Mutter. Mes chers collègues, cette question a déjà 
soulevé beaucoup de discussions dans cette Assemblée, Je 
voudrais donner mon sentiment sur les proposilions de loi 
et sur le texte du Gouvernement. 

Si l’on considère les textes amérieurs, on peut dire qu'il y 
a eu au moins quatre ou cinq prorogalions successives. 

Je tiens à déclarer, au nom de tous les ministres des anciens 
combattants qui se sont succédé, que toute Ha publicité avait 
été faite pour que les intéressés soient au courant de ces 
forclusions. 

Etant ministre, j'ai connu les circulaires adressées par mes 
prédécesseurs à ce sujet. 

Aujourd'hui, un texte gouvernemental prévoit un délai, jus- 
qu'au {7 janvier 198. Je présenterai à ce propos deux observa- 
Uions au Gouvernement. 

NH faudrait tout de même choisir une fois pour toutes, car si 
vous reportez à deux ans Ha date de forclusion, la question 
évoquée par M. le rapporteur se posera de nouveau exactement 
de la même faron., Si vous considérez un droit comme tel, 
vous ne pouvez pas dire qu'il s'arrête à une date déterminée. 
Le délai expirant en 1951, on l’a prolongé jusqu'en 19553, puis 
jusqu’en 1955 et, maintenant, on propose encore de le prolonger 
jusqu'au 17 janvier 1958. 

Sur ce point, il faudra prendre nettement position, Je ne 
connais pas encore votre texte, monsieur le mimistre des 
affaires économiques, mais il faudra s'entendre sur les droits 
des anciens combattants et victimes de guerre, 

Allez-vous supprimer, par exemple, la forclusion en ce qui 
concerne les présomptions ? Je vois ici plusieurs de nos anciens 
collègues de la commission des pensions. J'estime que le plus 
grave est d’avoir décidé que la présomption d’origine pour 
les prisonniers de guerre ne pourrait être invoquée que pendant 
un an après leur retour, Ce délai n'a pas été prolongé et com- 
bien de prisonniers de guerre n’en ont pas profité! Allez-vous 
faire cette prorogation uniquement pour les statuts ? 

Je vous demande, monsieur le sous-secrétaire = d'Etat aux 
anciens combattants, de bien préciser, une fois pour toutes, 
ce que vous voulez et à l’Assemblée ce qu'elle veut. 

Par ailleurs — et c'est le deuxième point sur lequel je 
veux insister et je vais donner raison à M. le rapporteur, ce 
qui est assez curieux — je comprends parfaitement, en qualité 
d'ancien ministre des anciens combattants, qu'il faille à un 
moment donné mettre un terme à ces présomptions. Mais, 
dans nos communes éloignées — j'ai encore vu le cas samedi 
dernier — il y a des anciens combattants, même de 1914-1918, 
en faveur desquels la présomption dure toujours pour les bles- 
sures de guerre. Is n'ont pas voulu faire valoir leurs droits, 
parfois pour des raisons qui les honorent particulièrement. 
Ils ont déclaré ne pas vouloir en bénéficier, parce qu'ils n'en 
avaient pas besoin au moment du vote de la loi. Maintenant, 
ils se trouvent dans la nécessité de faire valoir des droits 
reconnus. 

Alors, je me pose en conscience cette question: sur ceux qui, 
pendant des années, n’ont pas voulu profiter d’un statut quel- 
conque, parce qu'ils ont déclaré par fierté ne pas vouloir être 
à la charge de l'Etat, allez-vous laisser tomber un couperet? 





Une fois pour toutes, monsieur le sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants, il faut trancher la question. S'il s’agit 
d’un droit essentiel et personnel, je vous en supplie, n’opposez 
plus de barrière et faîtes en sorte que la situation soit claire. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Parou. 
M. Marcel Darou. Monsieur le minislre. on vient de le rappe- 


ler — M. Mutter, en particulier, l'a précisé — cette quesion 
de la forelusion a déjà soulevé dans cetie enceinte, depuis ja 
Libération, de nombreuses difficultés au cours de débats très 
imporlan:s 

Force à bien été, après avoir fermé la pæie, de la rouvrir 
pour permelire aux difiérentes catégories de victimes de la 
guerre de 1939-1935 de bénéficier des différents status votés en 
leur faveur. Je songe, en particulier, aux déportés de la Résis- 
tance, aux déportés et internés politiques, ainsi, bien entendu, 
qu'à toutes les autres catégories de victimes de la guerre de 
1939-1945. 

La porte avait été successivement ouverte et fermée aux 
prisonniers de guerre pour revendiquer l'octroi de leur péeule, 

On s’élonne parfois de constater dans nos villes et villages 
que des anciens prisonniers de guerre, pour des buts très 
louables que vient d'évoquer M. Mutter, et quelquefois simple- 
ment par négligence ou par méconnaissance de la loi, n'ont 
pas demandé le pécule auquel ils avaient droit. 

Aujourd’hui, nous sommes s&sis d'un rapport tendant à Ja 
suppression de celle forclusion. Je le déclare tout net, j'en suis 
fermement partisan, H n'y à aucune raison de fixer une date 
de forelusion pour la reconnaissance d'un droit quel qu'il soit 
si ce droit est nettement reconnu, 

M. Lucien Bégouin. Très bien! 

M. Marcel Darou. Une telle mesure surtout ne s'impose pas 
ee les anciens combattants de 1939-1945 étant donné que la 
orelnsion n'a jamais existé pour les anciens combatiants da 
1914-1918. 

Un ancien combattant de 1914-4918 peut aujourd’hui encore 
— et c’est heureux — revendiquer la carte d'ancien combattant 
avec les droits moraux, matériels et financiers qu'elle confère, 

Pourquoi, alors, monsieur le minisiwe, vouloir créer deux 
catégories dans le monde des anciens combatlants : ceux de 
1914-1918 dont les droits sont jncontestables et auxquels 
— j'en suis persuadé — personne ici ne voudrait porter 
alteinte et ceux de 1939-1945 à propos desquels, d'année en 
année, on remet sur le chantier le problème de la forclusion. 

En admettant, messieurs les ministres, que votre projet de 
loi dont vous annoncez aujourd'hui le dépôt soit demain pris 
en considération, en admettant même qu'il soit voté par une 
majorité de l’Assemblée nationale, et que vous fixiez comme 
nouvelle date limite Je 1% janvier 1958, crovez-vous sincère- 
ment, honnétement qu'à ia veille ou au lendemain de cetta 
date, des membres de cette Assemblée ne déposeront pas des 
propositions de loi tendant à ce que, après avoir fermé à nou- 
veau la porte, on la rouvre encore une fois en faveur de ceux 
qui, je le répète, par négligence, par oubli ou bien par igno- 
rance, n'auront pas présenté leur demande ? 

J'insiste partliculiérement, non pas, peut-être, pour les an- 
ciens combattants de la métropole qui, moins que quiconque, 
peuvent ignorer la loi et «ui devraient, par conséquent, nous 
en sommes comwaineus, effectner, dans les délais prescrits, les 
démarches nécessaires pour faire reconnaître leurs droits, mais 
pour les anciens combatiants des deux guerres mondiales 
d'Afrique du Nord et de nos territoires de l’Union française, 
qui, eux, ont quelque excuse de ne pas connaître les lois et 
peuvent avoir omis, par ignorance ou par négligence, de pré- 
senter la demande pour obtenir légilimement satisfaction. 

J'accepte, bien sûr, que l’on prenne comme base de discussion 
le projet de loi que vous avez déposé. Mais je demande qu'i! 
soil examiné le plus rapidement possible et qu'il ne soit qu'une 
base de discussion. Je souhaite que le Gouvernement, compré- 
hensif, aille plus loin et donne satisfaction à toutes les caté- 
gories d'anciens combattants et de familles d'anciens combat- 
tants qui demandent la levée définitive de Ja forclusion, 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
aux anciens éombattants et victimes de guerre. 


M. Jean Le Coutaler, sous-secrétaire d'Elat aux anciens 
combattants et victimes de querre. Mesdames, messieurs, je 
tiens, tout d'abord, à NT une précision, notanument à la 
suite de l'intervention de M. Multer. 

Notre collègue a parlé de levée de la forclusion, non seule- 
ment pour les demandes de cartes et de pécule, mais également 
pour les présomptions d'origine. : 

Ce sont deux choses de nature entièrement différente. En 
effet, en ce qui concerne la forelusion pour les demandes de 
carte, de statut et de pécule, il s'agit de la reconnaissance de 
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la possibilité de faire valoir un droit, tandis qu'en ce qui 
concerne la forclusion pour la présomplion d'origine, 11 s'agit 
de la reconnaissance du droit lui-même. 

Vous conviendrez avec moi que s'il était normal, après la 
fin de la captivité ou des hostilités, d'accorder un certain délai 
pendant lequel la présomption d'origine peut jouer, il est extrè- 
mement difficile de proroger ce délai de présomption pour la 
reconnaissance et l’imputabilité d'une maladie au service. 

Aujourd'hui, il s'agit tout simplement de la prorogation ou de 
l'abrogation de la forclusion en ce qui concerne les demandes 
de carte, de statut et de pécule pour les prisonniers de guerre. 

Comme on l'a souligné à différentes reprises, les délais ont 
déjà été proragés. Je tiens tout d'abord à faire remarquer que 
lorsqu'ils l’ont été, ce fut pour une période assez courte, six 
mois généralement. 

Je n'ignore pas que la publicité a été faile par nos prédéces- 
seurs au ministère des anciens combattants et aussi par les 
associations. Mais peut-être pourrait-elle être plus large atin 
que ce délai étant repoussé au {7 janvier 1938 — c'est-à-dire 
que le droit au dépôt des demandes étant ouvert pour deux 
ans encore — il soit possible à tous les intéressés de faire 
valoir leurs droits. 

Il est bien entendu que les services du ministère feront toute 
la publicité possible et que nous demanderons aux différentes 
associations — qui sont nombreuses — de faire de même dans 
leur sein. 

Il est vrai qu'il n'y à jamais eu de forclusion en ce qui 
concerne la carte d’ancien combattant de la guerre 1914-1948, 
mais, pour les diflérentes cartes, earte de déporté politique, 
de déporté de la Résistance, de combattant volontaire de la 
Résistance, de travailleur proscrit, de patriote proscrit, pour le 
pécule des prisonniers de guerre, la situation est un peu plus 
compliquée et la constitution de commissions a ét nécessaire 
pour la délivrance de ces différentes cartes. 

Vous conviendrez avec moi qu'il serait peut-être exagéré de 

maintenir ces commissions pendant de nombreuses années et 
d'une façon quasi permanente si on allait jusqu'à l’abrogation 
des délais de forclusion. C'est la raison pour laquelie le 
Gouvernement à pensé qu'il était suffisant ct raisonnable de 
déposer un projet de loi prorogeant les délais jusqu'au 
1°7 janvier 1953. 
. Après M. le ministre des affaires économiques et financières, 
je demande à l'Assemblée de bien vouloir renvoyer le rapport 
de M. Mouton sur les propositions de résolution de MM. Quin- 
son, Mouton et Badie, devant la commission pour une nouvelle 
étude. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. André Dufour, rapporteur suppléant. Il est difficile À la 
commission de s'opposer à la demande de renvoi formulée par 
le Gouvernement, étant entendu qu’on nous annonce le dépot 
d'un projet de loi. Je souhaite que la commission étudie 
rapidement ce projet et qu'il soit examiné très vite en stance 
publique. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combtants et vic- 
fimcs de guerre. Le Gouvernement ne voit même aucune 
difficulté à l'adoption de la procédure d'urgence pour l'examen 
de ce nouveau projet qui pourrait être étudié et rapporté par 
2 cad en méme lemps que les autres propositions 
ae OI. 


Mme la présidente. Le renvoi, accepté par la commission, est 
de droit, H est prononcé. 


— 9 — 
BILLET COLLECTIF A 50 p. 199 
Discussion d’une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la praposition de loi de M. Billoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice du hillet collectif à 50 p. 100 
aux membres des organisations de jeunesse et de plein ær 
(n°* 313-1079). 


La parole est à M. Dufour, rapporteur de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


M. André Dufour, rapporleur. Mesdames, messieurs, le billet 
collectif à 50 p. 100 est une revendication très ancienne réclamée 
par toutes les organisations de jeunesse depuis de nombreuses 
années. 

Afin d'obtenir satisfaction ces organisations se sont groupées 
dans un « comité national d'action » pour le collectif à 50 p. 100, 
qui comprend 57 associations de jeunesse, de toutes lonlances 
et de toutes opinions, 


M. René Tamarelle. Très bien ! 





M. le rapporteur. Dans les précédentes assemblées, plusieurs 
propositions de résolution avaient été déposées dans ce sens. 

IL y avait eu, tout d'abord, celle de notre collègue Faraud 
en date du 1°" décembre 1953, puis celle de M. Chaban-Delmas, 
le 16 février 1954. 

Ces deux propositions de résolution avaient fait l'objet d'un 
rapport favorable présenté le 17 mars 1954, par notre collègue, 
M. Boutavant, devant la commission de l'éducation nationale 
saisie à l'époque. Cette commission, d'ailleurs, adopla le 
rapport à l'unanimité, Celui-ci, qui vint en discussion dans la 
précédente Assemblée nationale le 8 juillet 195% et qui fut 
adopté ne concluait cependant qu'à ue proposition de réso- 
lution et il ne fut jamais traduit dans les faits. 

Après le vote favorable de l'Assemblée, le secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, à In jeunesse et aux sports se 
borna à prendre des mesures destinées à facililer à la jeunesse 
l'accès au plein air, 

Malheureusement, les conditions mêmes imposées par la cir- 
cubaire de juillet et décembre 1%:4 rendaient ces mesures Inap- 
plicables pour les neuf dixièmes de ceux qui devaient en 
bénéficier. 

Les jeunes devaient, en effet, continuer à payer au départ 
le biliet de 39 p. 106. Les 20 p. 10 supplémentaires étaient 
éventuellement remboursés trimestriellement et globalement, 
non pas aux jeunes, mais à l'association où au mouvement 
dont ils faisaient partie, I était donc pratiquement impossible 
de répartir les sommes ainsi versées entre les jeunes qui 
avaient participé aux diverses sorties tout au long de l'année, 
aucun groupe de jeunes n'étant en mesure de tenir à jour une 
telle comptabilité. 

Ainsi les groupements de jeunesse ne pouvaient bénéficier 
que de la réduction de 4 pe fu, 

Par ailleurs, pour bénéficier des avantages accordés, la durée 
maximum d'une sortie ne devait pas excéder quinze jours, ce 
qui exeluait les voyages de plus longue durée, nolarmment à 
l'occasion des congés payés, qui sont, tres heureusement, depuis 
une loi récente, portés à trois semaines, Au surplus, les jeunes 
de moins de dix-huit ans ayant droit à un mois de congé, ils 
étaient pratiquement exclus du bénéfice accordé par la circu- 
laire de juillet 1954. 

De plus. le système qui était en vigueur ne s’appliquait pas 
à toutes les sorties organisées par les organismes Ge jeunes, 
activités de plein air et culturelles. Il était hmité aux sorties 
énumérées ci-après: cyclotourisme, canoé-kavak, alpinisme, 
camping, nautisme, ski, spéléologie, IL excluait l'ajisime et le 
tourisme populaire. 

C'est dans ces conditions que fut déposée, le 18 novembre 
1954, par M. François Billoux au nom du groupe ceommunist, 
non plus une proposition de résolution, mais une proposilion 
de loi n° 9506. 

Cette proposition de loi fit Fobhjet, le 7 juillet 195, d'un 
rapport favorable que j'eus l'honneur de présenter devant Ia 
commission des movens de communication et du tourisme, 
suisie, cette fois, à la place de la commission de Féducalion 
nationale. 

Ce rapport fut adopté à l'unanimité par les membres compa- 
sant la commission des moyens de communication et du tou- 
risme, mais il ne vint pas en discussion devant la précédente 
Assemblée. 

Dans cette Assemblée-ci, et à la demande de vingt-cinq ce 
nos collègues communistes, ce rapport fut repris le 7 février 
1956. De nouveau, je fus nommé rapporteur et mon rapport 
fut adopté à l'unanimité par la commission des moyeus de 
communication le 8 mars dernier. 

Cette proposition de loi apporte enfin à toute la jeunesse Île 
véritable collectif à 50 p. 100, si longtemps réclamé, je le répète, 
par toutes les organisalions groupées au sein du comité national 
dont j'ai parlé, pour oblenir satisfaction. 

En eflet, la proposition que je rapporte au nom de la com- 
mission des moyens de commumicalion unanime précise dans 
son article 1%: 

« Le taux de réduction de 50 p. 100 des tarifs $. N. C. F. 
sans limitation de distance est accordé aux étudiants et aux 
membres des organisations de jeunesse et de plein air, consti- 
tuées conformément aux lois et règlements en vigueur, <e 
déplaçant par groupe de dix voyageurs au moins et sur présen- 
tation individuelle, avant le départ où au moment du départ, 
de leur carte desdites organisations, » 

Voici les termes de l’article 2: 


th 


« Art. 2. — Cette réduction leur sera accordée pour un séjour 
n'excédant pas la durée d'un mois, » 

Voici les termes de l’article 3: 

« Art. 3. — Les crédits nécessaires pour assurer à la S. N. C. F. 
le remboursement de la diminulion de recettes qui résulterait 
éventuellement... » 
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Je dis bien: « éventaellement », parce que la commission 
a tenu à préciser dans le rapport que, d'après les informations 
recueillies, il apparait que cette réduction n'aggraverait pas 
le déficit de la S. N. C. F. du fait du nombre plus grand de 
voyageurs qu'aulomatiquement elle entrainerait, 

Je reprends: 

« Les crédits nécessaires pour assurer à la S. N. C. F. le 
remboursement de la diminution de recettes qui résulterait 
éventuellement de l'application des dispositions des articles 
précédents seront prélevés sur le crédit inscrit au chapitre 
réservé à cet effet du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme, » 

M. le ministre des finances s'apprête sans doute à me dire 
qu'il n'était prévu à ce chapitre qu'une somme de 23 milliards 
de francs, insuffisante d'ailleurs pour régler à la S. N. C. F. le 
montant des réductions déjà accordées à différentes autres 
catésories, 

Mais, comme tous nos collègues, j'ai lu le collectif que nous 
allons tre appelés à discuter très prochainement dans eette 
Assemblée, et j'ai pu voir, avec beaucoup de satisfaction d'ail- 
leurs, qu'il était prévu au chapitre 46-11 du collectif une aug- 
mentation de 1.708 millions de francs. Naturellement, je m'en 
réjouis fortement, mais je tiens à préciser à l’Assemblée que 
la dépense, approximative, bien entendu, entraînée par cette 
proposition de loi, ne s'élèverait qu'à 200 millions de franes, 

Dans ces conditions, je crois qu'aucune difficulté n'empêche 
l'Assemblée de se prononcer favorablement er de donner satis- 
faction à toute la jeunesse. 

Tel est, mesdames, messieurs, le texte de la loi que la 
commission des transports unanime vous demande d'adopter, 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
pelle, légale ou réglementaire ? 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Le Gouvernement voudrait bien ne pas être amené à 
vpposer à la commission l’article 1% de la loi de finances. 

Je désire, en effet, meltre l’Assemblée et M. le rapporteur au 
courant de la situation présente et je suppose que, lorsque 
‘aurai fourni tous renseignements, il n’y aura plus de pro- 
ère. 

M. le ministre de l'éducation nationale a conclu avec la 
Société nationale des chemins de fer français une convention 
aux termes de laquelle les groupements de jeunesse qui orga- 
nisent des sorties de plein air bénéficieraient d'une réduction 
de 50 p. 100. Celte réduction comporte l'abattement normal 
de 30 pr. 100 accordé aux billets collectifs; en outre, les services 
de l'éducation nationale remettraient aux jeunes gens désireux 
de bénéticier de la réduction complémentaire de 20 p. 100 un 
bon leur permettant de l'obtenir aux guichets de la Société 
nationale des chemins de fer français, et cela dans la limite 
d'un crédit de 100 millions de francs prévu au chapitre 43-53 
du budget de l'éducation nationale, 

de pense que la commission à ainsi entière satisfaction. 

En outre, par l'inscription d'un crédit limitatif inscrit au 
budget, se trouve réglé un problème que vous n'aviez pas 
Jésolu et qui consiste à mettre à la charge du budget de la 
Société nationale des chemins de fer français l'augmentation 
de la réduction. 

Vous dites avec beaucoup d’optimisme que ei la Société natio- 
nale des chemins de fer As perd, en effet, 20 p. 100 sur 
chacun des biliets supplémentaires eile se rattrapera sur Ja 
quantité, élant donné que les voyageurs seront plus nombreux. 

C'est une appréciation qui est peut-être discutable, 

Au contraire, la convention qui a été conclue avec la Socicté 
nationale des chemins de fer français règle le problème, et 
l'inscription d'un crédit au budget du ministère de l'éducation 
nationale prévoit les ressources nécessaires. 

. Le cas échéant, monsieur le rapporteur, j'opposerai l'article 1® 
de la loi de finances, mais cela ne me paraît pas nécessaire 
étant donné qu'en fait vous avez entière satisfaction, 

: Je vous demande done de retirer la proposition de Joi ou 
d'accepter son renvoi à la commission, si vous le préférez, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, je n'ai eu connais- 
sance que ce matin des disposilions prises par le ministère de 
l'éducation nationale. 

J'ajoute d’ailleurs, très franchement, que je le regrette parce 
que, en de telles circonstances, le ministére de l'éducation 
nationale eût pu prendre contact avec le rapporteur, ne serait-ce 
que pour le renseigner. 

J'ai quand même examiné les dispositions prises par le minis- 
îère de l'éducation nationale et, si elles constituent un pas en 
avant, elles ne donnent malheureusement entière satisfaction 
ni au rapporteur ni aux organisations de jeunesse, 





En effet, d’après les renseignements que j'ai obtenus à ce 
sujet, l'obtention de la réduction de 50 p. 100 par le ministère 
de l'éducation nationale comporterait certaines anomalies, 

En premier lieu, on maintient le système de formalités nom- 
breuses précédant les voyages, formalités qui nuisent à l'orga- 
nisalion desdits voyages. 

En second lieu, d'après ce qui m'a été dit ce matin, la réduc- 
lion de 50 p. 100, telle qu'elle a élé conçue par le ministère de 
l'éducation nationale, serait limitée à des sorties à caractère 
culturel; les autres activités en seraient très probablement 
exclues, 

En troisième lieu, la limite d'âge serait fixée à vingt-cinq 
ans. Je ne crois pas qu'on puisse dire qu'on n'est plus jeune 
après vingt-cinq ans. (Sourires.) D'autre part, pour les orga- 
nisations sportives, celte limilalion n'existe pas, ce qui est 
d'ailleurs très juste. Je ne crois donc pas qu'on puisse l'appli- 
quer aux organisations de jeunes. 

Enfin, la circulaire du nunistère de l'éducation nationale pré- 
voit que le déplacement ne doit pas excéder seize jours. 

Une telle condition doit être revisée ps nous avons porté 
récemment à trois semaines la durée du congé payé et que les 
jeunes de moins de dix-huit ans bénéficient — ce qui est 
heureux — d'un mois de vacances. 

J'ai tenu à souligner ces quelques points de désaccord, tout 
en ajoutant que, effectivement, un pas important à été franchi. 

Je suppose, d’ailleurs, que les groupes parlementaires ont été 
saisis, Les jeunes ne le disent-ils pas eux-Inêmes dans une lettre 
du 11 mai, dans laquelle je lis: 

« Nous apprenons par la presse que de nouvelles mesures 
administratives seraient envisagées par le ministère de l’édu- 
cation nationale tendant à un meilleur aménagement de ces 
crédits et à faciliter l'obtention d'une réduction de 50 p. 100 
eur les tarifs de la S. N. C. F. pour les groupes de dix jeunes 
de moins de vingt-cinq ans. 

« Des améliorations peuvent être apportées par des mesures 
administratives dans le sens de l'obtention de ce billet collectif. 
Elles ne pourront jamais remplacer un vote clair et définitif 
de l'Assemblée nationale accordant le bénéfice de cette réduc- 
tion aux membres des organisalions de jeunesse et de plein 
air constituées légalement et se déplaçant par groupes de dix 
voyageurs au moins et sur présentation individuelle, avant ou 
au moment du départ, de la carte desdites organisations. » 

Je tiens à présenter encore une autre observation: 

Le ministère de l'éducation nationale ne dispose que d'un 
crédit de 100 millions de francs, insuffisant pour satisfaire 
cette revendication. 

Le crédit est insuffisant parce qu'une telle facilité — c'est 
naturel — va donner un élan à la jeunesse et la pousser à 
organiser de nombreuses sorties. 

Vous dites, monsieur le ministre, qu'il est difficile d'imposer 
une charge supplémentaire à la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Je ne crois pas que ce soit la Société nationale des chemins 
de fer français qui supporte cette charge, mais le budget des 
transports, dont le ministre est d'ailleurs présent sur ces bancs. 
11 est, en effet, prévu au chapitre 46-41: « Chemins de fer, — 
Application de l'article 20 bis de la convention du 31 juillet 1997 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer francais 
et analvse de mesures nouvelles, ajustements aux besoins réels 
de crédits pour indemnité compensatrice de réductions de tarifs 
imposées à la Société nationsle des chemins de fer français: 
1.708 millions de francs. » 

Monsieur le ministre, je vous demande de faire un effort. Je 
crois que la proposition que je rapporte va plus loin que la 
décision que vient de prendre M. le ministre de l'éducation 
nationale, Au demeurant, dans une entrevue accordée aux repré- 
sentants du comité national, le représentant du chef du Gouver- 
nement n'a-t-il pas dit qu'il entendait tout faire pour aider la 
jeunesse ? 

Je me permets d'insister, monsieur le ministre, pour que 
vous acceptiez les conclusions de ce rapport qui, je le répète, 
a été adopti par l'unanimité des commissaires composant la 
commission des transports. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement ne peut pas accepter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. J'avais demandé la parole avant que 
M. Dufour ne réponde à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières et l'intervention du rapporteur simplifie 
beaucoup ma tâche, car il a dit excellemment ce que je me 
proposais d'exposer moi-même. 

Monsieur le ministre, si je vous ai bien compris, vous avez 
l'intention d'opposer l'article fer de la loi de finances au rap- 
port et vous nous déclarez que, fort heureusement, depuis 
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le dépôt du rapport une circulaire de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale a été publiée qui vous donne satisfaction. 

Permettez-moi de vous dire, après M Dufour, que cette cir- 
culaire ne saurait nous denner pleinement salisfaction. Certes, 
un effort a été accompli; mais nous vous demandons d'aller 
un peu plus loin. M. Dufour a signalé très justement les ano- 
malies que comporte cette circulaire : limitation d'âge à vingt- 
cinq ans — pensez aux étudiants! — durée limitée à seize 
jours, alors que le Parlement à prolongé à trois semaines la 
durée des congés payés; formalités extraordinairement com- 
plexes. : l ; Fe 

Monsieur le ministre, je ne sais pas Si vous persévérerez 
dans votre attitude. Au cas où vous le feriez, je me permets 
de vous poser une question: Est-ce que vous consentiriez, 
d'ici la discussion du collectif de 1956, à réexaminer la question 
afin que lorsque nous aborderons le chapitre 46-11 de ce col- 
lectif vous puissiez nous annoncer des mesures plus libérales 
que celles qui ont été prévues par le ministre de l'éducation 
hationale ? 

Ce serait, au moins, un espoir puisque, comme je le disais 
au début de mon expos, vous disposez évidemment d'une 
arme contre laquelle nous ne pouvons rien: l'article 1% de 
la loi de finances. 

M. Dufour l'a dit avant moi, on parle beaucoup de Ja jeu- 
nesse, mais il ne suffit pas d'en parler. Lorsqu'il s’agit de 
rendre des mesures en sa faveur, il faut faire preuve de 
waucoup plus de hardiesse que n'en a montré M. le ministre 
de l'éducation nationale dans sa circulaire du 2 mai. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des äffaires économiques et fnancières. M. le 
rapporteur me fait connaître qu'il consent au renvoi de Ja 
proposition en commission. Je ne vois, pour ma part, aucun 
inconvénient à ce qu'un nouvel examen de cette question ait 
lieu, mais je tiens à faire observer — l'intervention de 
M. Moisan l’a nettement mis en relief -- qu'il s'agit, en réalité, 
par un biais, de relever un crédit budgétaire. 

Avant que commence la discussion du collectif, au cours de 
laquelle certains collègues qui siègent sur vos bancs trouveront 
peut-être que nous dépensons trop, j'indique tout de suite que 
Je ne pourrai en aucune manière consentir à un relévement 
de crédit. 

Cela dit, puisque la commission accepte le renvoi de la pro- 
position, je répète que j'y consens bien volontiers. 

Mme la présidente. La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, comme l’a dit M. le 
rapporteur, c'est un vieux problème qui a été soulevé ici, 
et qui a déjà réalisé l'unanitmité à la comimission des moyens 
de communication. 

En vous écoutant, j'ai eu un espoir, j'ai pensé que tout 
était réglé. 

En écoutant par la suite M. le rapporteur, j'ai quelque peu 
déchanté lorsque j'ai entendu les observations quil a br. 
mulées à l'encontre de ce que vous avez apporté. 

Cependant, l'espoir renait puisque vous acceptez que la pro- 
posilion soit renvoyée en commission. 

Par conséquent, mon intervention Sera très brève. 

Je joins ma voix à celles du rapporteur et de M. Moisan pour 
demander au Gouvernement d'accepter un effort complémen- 
taire afin que les jeunes puissent bénéficier réellement, comme 
avant la guerre, du billet collectif à 50 p. 100. 

Au moment où l’on demande à notre jeunesse des sacrifices 
pour défendre l'Union française, je pense que l’Assemblée sera 
unanime — et que le Gouvernement l'appuiera — pour qu'on 
accorde à cette jeunesse des facilités supplémentaires pour 
goûter les joies de la vie en plein air. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si je consens au renvoi en commission, 


c'est parce que je ne peux pas faire autrement. J'y souscris 


bien à regret, pour éviter la « guillotine » de l'article 1* de 
la loi de finances. 

J'espère que nous continuerons tous à nous battre pour 
donner enfin, très prochainement, pleine satisfaction à la 
jeunesse de notre pays. 
F v “" présidente. Le renvoi, acceplé par la commission, est 
e «aront, 

En conséquence, la proposition de loi est renvoyée à la 
commission, 


— 10 — | 


EXCUSE 


Mme la présidente. M. Corniglion-Molinier s'excuse de ne pou- 
voir assister à la fin de la séance, 
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EXTENSION AUX CAEMINOTS ANCIENS CO"BATTANTS, DEPOR- 
TES ET INTERNES DE LA RESISTANCE DU BENEFICE DE CER- 
TAINES DISPOSITIONS 


Discussion d'une proposition de loi. 


Fime la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses 
collègues étendant aux cheminots anciens combattants, dépor- 
és et internés de la Résistance le bénéfice des dispositions 
légales appliquées aux fonclionnaires, aux agents des services 
publies, aux travailleurs des indusiries nalionalisées, relatives 
aux campagnes de guerre double et simple; 2° de M. Lemaire 
et plusieurs se ses collègues tendant à l'application aux anciens 
combatlants des chemins de fer du bénéfice de la campagne 
double; 3° de MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey (n° 201) 
tendant à étendre aux cheminots le bénelice des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifi- 
cations d'ancienneté pour les personnes avant pris une part 
active et continue à la Résistance; 4° Ge M. Marc Dupuy et 
plusieurs de ses collègues (n° 311) tendant à étendre aux 
cheminots anciens combattants, déportés et internés de ia 
Résistance le bénéfice des dispositions légales appliquées aux 
fonctionnaires, aux agents des services publies, aux travail- 
leurs des industries nationalistes, relatives aux zaimpagnes de 
guerre double et simple (n° 724, 725, 1175). 

La parole est à M. Marcel Noël, rapporteur de la commission 
des movens de communication et du tourisine. 


M. Marcel Noël, rapporteur, Mesdames, messieurs, depuis que 
le régime des reiraites de la fonction publique a été institué, 
le Parlement lui à apporté de nombreuses modifications et 
ainélicrations. 

Parmi celles-ci figurent, notamment, la prise en comple di 
service m'litaire légal et celle, justiliée, de l'attribution aux 
fonctionnaires anciens combattants des bonificalions simples et 
acubles en raison des sacrifices consentis au cours des guerres 
114-1918 et 1939-1943 et des services rendus au titre de la 
Résistance. 

C'est ainsi que tous les fonctionnaires civils de l'Etat, des 
départements et des communes, les employés des usines ou 
entreprises nationalisées, des banques, des houillères, des 
postes, télégraphes et téléphone, du Gaz, de l'Eleclicité de 
France et de la Régie autonome des transports parisiens per- 
çoivent les avantages découlant de ces disposit'ons, 

ll semble done que seuls les agents de la Socié# nationale 
des chemins de fer français et des chemins de fer d'intérêt 
local me bénéficient pas de ces avantages très appréciables, 

Les cheminots anciens coinbattants, sans distinction de grou- 
pement, revendiquent avec juste rason le bénélice de cette 
mesure et la suppression de l'injustice dont ils sont victimes, 

Voici, d'ailleurs, une résolution votée à la commission atdmi- 
nistrative de l'associalion nationale des cheminots anciens 
combattants, approuvée par l'U, F. A. C, au cours de sa dernière 
assemblée générale : 

« Le conseil d'administration de l'association nationale des 
cheminots anciens combattants, réuni à Paris le 13 mai 19556, 
rappelle à tous les députés les promesses faites à tous les che- 
minots anciens combattzats acUfs et retraités pour leur accorder 
au mème titre qu'aux fonctionnaires et agents des services 
publies et concédés les avantages de la loi du 14 avril 1924, 

« Les sacrifices consentis dans la corporation, reconnus una- 
Dimement par la population française et les gouvernements 
successifs, doivent trouver compensation dûment justifiée dans 
le vote de la proposition de loi n° 311 qui sera discutée le 
45 mai prochain à l'Assemblée nationale. 

« Le conseil d'administration de l'A. N. C. A. C., sûr d'être 
l'interprète des 21K1.00 cheminots anciens combattants, d'por- 
tés, internés et victimes des deux guerres qui suivent attenti- 
vement cetle question, souhaite que l'injustice fligrante 
dunt ils sont viclimes jusqu'à ce jour cesse par l'application 
de la proposition de loi précitée, déjà adoptée par FU. F. A, €. 
et ensuile par la commission des travaux publics et des trans- 
ports, insérée dans le rapport n° 1175 du 13 mars 1956 de 
l'Assemblée gationale, » 

L'émotion est grande chez tous les cheminots, retraités et 
actifs. Is ont les yeux fixés sur sous, Is altendent notre 
décision, ils espérent en notre vote, 

Quel a été depuis plus de trente années le prétexte invoqné 
pour refuser aux seuls cheminots francais le bénéfice de ces 
lois ? 

Ceux-ci auraient, paraît-il, de tels avantages qu'il ne serait 
pas juste de leur en acçorder de nouveaux, 

Or, la réalité est tout auue. Prenons à titre d'exemple leurs 
traitements. 
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Les effectifs de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, fin 1%5, se montaient à 370.000 agents environ. 

Sur ce chiffre, il y en à 340.000 classés de l'échelle 1 à 
l'échelle 10. 

Le rectificatif n° 19 au règlement « P 2» nous apprend qu'un 
agent à l'écheHe 1, premier échelon, gagne 22.980 francs par 
mois, et à l'échelle 10 ‘il gagne 44.6K0 francs (traitement et 
indemnité spéciale dégressive, part de productivité et indem- 
nité de résidence de 12 p. 100 compris). 

Sans doute nous cilera-t-on Jes avantages apportés par la 
caisse de prévoyance, Mais le remboursement des frais médi- 
caux est assuré par des cotisations retenues au personnel. 

Enfin, on invoque, dans Jes milieux officiels, avec une 
indécence invraisemblab'e, la question de l'âge de la retraite, 
notamment pour les « roulants ». 

Comment peut-on, dans certaines sphères officielles, oser 
soulever de tels arguments, quand chacun sait là dure vie des 
travailleurs du rail? Dimanches et fêtes, nuit et jour, hiver 
comme élé, assurer la marche des trains, les horaires, la régu- 
larité, la sécurité: telles sont les préoccupations essentielles ue 
ce personnel qui mérite d'être cilé en exemple. 

Faudrait-il citer la statistique concernant le nombre des che- 
minots qui profitent longuement de leur retraite ? 

Au cours des hostilités, dans les moments les plus difñ- 
ciles, ils ont accompli avec dévouement, héroïsme, leur devoir, 
tout leur devoir. Il est peu de gares en France, petites où 
grandes, qui n'ont pas de plaques commémoratives où sont 
inscrits, formant des listes très souvent impres-ionnantes, Îles 
noms de ceux qui sont tombés pour la cause de la liberté. 

D'ailleurs, très souvent, hommage leur a été rendu par les 
plus hautes personnalités de notre pays. I nous appartient 
aujourd'hui de faire mieux que de leur apporter des discours. 

C'est pourquoi nous avons décidé d'établir ce rapport et 
c'est pourquoi notre commission des moyens de commui- 
cation l’a adopté à l'unanimité. 

L'article 1* de la loi du 14 avril 1924 indique: 

« Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux fonc- 
tionnaires civils et aux employés appartenant au cadre perma- 
nent de l'administration ou des établissements de l'Etat »… 

L'article 14 précise: 

« Les bénéfices de campagne supputés comme il est dit aux 
articles 36 et 37 ci-après sont attribués aux fonctionnaires et 
employés civils, anciens combattants, qui peuvent y prétendre 
lorsqu'ils remplissent les conditions voulues pour l'admission 
à la retraite. » 

L'article 36 détermine les avantages de ces dispositions: 

« Double campagne en sus de la durée effective, pour le ser- 
vice accompli en opération de guerre. 

« Totalité en sus de Ja durée effective. 

« Totalité en sus on moitié en sus de la durée effective sui- 
vant certaines condilions de caractère militaire. » 


La loi du 6 août 1948 commence par ces termes: 


« Art, 1%, — Ta République française reconnaissante s'in- 
cline respectueusement devant Ja mémoire des martyrs de la 
barbarie nazie et fasciste, qui ont contribué à sanver la Patrie, 
salue leurs familles et rend hommage aux rescapé: de la Résis- 
tunce dont elle proclame les droits. » 

L'article 8 prévoit: 

« En ce qui concerne les déportés résistants, le temps passé 
en détention et en déportation est compté comme service 
mililaire actif dans la zone de combat et dans une unité 
combatltante et donne droit au bénéfice de la campagne double 
jusqu'au jour du rapatriement augmenté de six mois. 

« Pour les internes résistants, la détention et l’internement 
sont comptés comme service actif et donnent droit au bénéfice 
de la campagne simple, jusqu'au jour de la libération, » 

Le paragraphe 4 dispose : 

« Le bénéfice des campagnes sera supputé conformément 
aux dispositions de l’article 36 de la loi du 14 avril 1924. 
Les services considérés compteront notamment pour l'avan- 
cement de classe et de grade, les décorations et la retraite. » 

La loi du 20 septembre 1918, à l’article 6, deuxième para- 
graphe, prévoit: 

« En vug d’une mise à la retraite anticipée, ces âges et 
durées de services sont réduits d’un temps égal à la moitié 
des périodes ouvrant droit: . 

« Pour les fonctionnaires anciens combattants, au bénéfice 
de la campagne double au cours d’une guerre ou d'une expé- 
dition déciarée campagne de guerre. » 

A différentes reprises, apres la guerre de 1911-1918 et de 
1955-1945, les différents parlements ont voulu récompenser les 
serviteurs des services publies de l'Etat et des collectivités 
des souffrances qu'ils avaient endurées, des sacritices qu'ils 
a consentis dans les moments difficiles que traversait 
e pays. 





Enfin, la loi du 26 septembre 1951 prévoit, en son article 1%: 

« Les magistrats, fonctionnaires et agents civils de l'Etat, 
les agents des services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires, les employés auxiliaires et les cuvriers de l'Etat, 
ainsi que les fonctionnaires et agents des départements et 
communes et des établissements publics départementaux et 
COMMNUNAUX, qui ont pris une part active et continue à Ja 
Résistance bénéficient en matière d'avancement d'une majo- 
ration d'ancienneté de service égale à la moitié du temps 
passé dans la Résistance augmente de six mois. 

« Pour la liquidation de la pension de retraite, ce même 
temps donne droit au bénéfice de la campagne simple. 

« Ladite majoration est assimilee aux bonitications accordées 
pour services de guerre 1914-4918. » 

Au cours de sa séance du 8 mars dernier, votre commission 
a, sur le rapport, émis un vote unanime. Déjà, sous l'ancienne 
législature, la commission avait émis un vote analogue. Il 
s'agit de la suppression d'une injustice qui, à notre avis, 
n'a que trop duré. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communi- 
cation vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


« Art. 1%, — Le bénéfice des lois du 14 avril 1924, du 
6 août 191$, du 20 septembre 1%%8 et n° 55-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 accordant des avantages spéciaux aux fonction- 
naires, agents des services publics et travailleurs des indus- 
tries nationalisées, anciens combattants, résistants ou déportés, 
est étendu de plein droit aux agents de la S.N.C.F. des 
chemins de fer secondaires d'intérêt local, des chemins de 
fer algériens et pays d'outre-mer en service ou retraités. » 

« Art. 2. — Les dépenses qui résulleront des dispositions 
prevues à l’article 1* seront prises en charge par le budget 
des finances. » (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
iégale ou réglementaire ? 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières, Le Gouvernement opposera l'article 1% de la loi de 
linances. 


Mme la présidente. Je vais consuller la commission des 
finances sur l’applicabilité de l'article 1% de la loi de finances. 


M. Alcide Benoit. Mon:ieu; le ministre, vous ne donnez pas 
beaucoup d'explications. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. M. le 
secrétaire d'Elat vous en donnera quelques-unes, 


M. Auguste Pinton, secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La paroie est à M. le secrélaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. Mesdames, messieurs, quelle que soit 
malheureusement, l'application qui doive ê're faite, dans un ins- 
lant, de l’article 1% de la loi de finances, le Gouvernement 
considère que la question est trop imporlante pour que ne 
soient pas fournies, ici, un certain nombre d'explications. 

Il est évident que la situation du personnel de la Société natio- 
nale des chemins de fer et, spéciaiement, parmi ce personnel, 
des anciens combattants des deux guerres ou de la résistance, 
mérite, de notre part, l'hommage qui doit être nécessairement 
rendu à des Francais qui, en toutes circons'ances, soit collecti- 
vement, soit individuellement, ont pleinement fait leur devoir. 

Mais nous nous trouvons ici devant une situation particulière 
et difficile, I est exact que, parmi les entreprises du secteur 
semi-publie, Electricité et Gaz de France accordent à leurs agents 
anciens combattants, en vertu d'un décret de juin 1946, le 
bénéfice de dispositions analogues à celles prévues pour les 
jonchonnaires de l'Etat par toute une strie de dispositions. 

Il est exact que les mêmes avantages sont également octroyés 
au personnel anciens combattants de la Régie autonome des 
transports parisiens par suite de l'assimilation des intéressés 
aux fonctionnaires de la préfecture de la Seine, puisque les 
fonctionnaires départementaux et communaux bénéficient de ces 
dispositions. 

Il ne semble pas que la situation soit exactement la même pour 
les autres entreprises du secteur nationalisé, en particulier, ni 
pour les banques, ni pour les compagnies d'assurances nationa- 
lisées, D'autre part, le personnel de la compagnie Air-France,' 
dans le secteur des transports, ne bénéficie pas plus des boni- 
tications pour campagnes que le personnel des chemins de fer 
d'intérêt local. 

En ce qui concerne le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, un certain nombre de dispositions ont 
tout de même été prises. En particulier, le règlement de cette 
société — M. le rapporteur a bien voulu le rappeler — prévoit 
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que le temps passé sous les drapeaux est admis pour sa durée 
effective dans le décompte des aunuités valables pour la retraite. 
Le temps passé sous L, drapeaux en sus de la durée légale 
du service est également décompté pour sa durée réele. 

Personnellement, lorsque la situation m'a été communiquée 
par une délégation de cheminots anciens combattants, j'ai Invo- 
qué, je dois le dire, un argument qui, pour moi, garde sa 
valeur: c'est le fait que, quelles que soient les explications 
trouvées ou présentées, le personnel de la $S. N. C. F. n'est 
pas soumis au même régime que les fonclionnaires de l'Etat 
ou des communes. 

Il est incontestable que les dispositions relatives à la retraite 
ne sont pas les mêmes. J'entends bien l'argument qui à été 
invoqué en ce qui concerne les conditions de travail du per- 
sonnel roulant. Mais il n’y à pas, à la S. N. C. F., que du per- 
sonnel roulant, et l'ensemble du personnel de bureau bénéficie 
incontestablement d'un régime de retraite infiniment plus favu- 
rable que celui des fonctionnaires auxquels il peut, dans une 
certaine mesure, être compare. 

On m'a objecté les dispositions prises, à tort ou à raison — 
si vous me demandez mon avis personnel, Je vous dirai que 
c'était à tort — en faveur du personnel de Gaz de France et 
d’Electricité de France. Je me suis senti assez ébranlé et j’au- 
rais personnellement été assez disposé à soutenir un certain 
nombre de mesures progressives, avec un échelonnement suffi- 
sant, moyennant que — je ne le cache pas — financièrement 
parlant l'opération soit rendue possible par certains aménage- 
ments du régime des retraites et de l'âge de la retraite. 

Il ne semble pas que, à l'heure actuelle, ces mesures puissent 
être envisagées, et je dois indiquer à l’Assemblée les consé- 
quences de celles que la commission lui demande de voter. 

Les cotisations du personnel ont atteint, en 1955, 8.000 millions, 
En regard de cette somme, la charge supportée par la S.N.C.F., 
c’est-à-dire en fait par l'Etat, pour équilibrer la caisse de 
retraites, est de S{ milliards, soit dix fois plus. 

Si l’on accordait aux agents de la S. N. C. F. le bénéfice des 
bonifications pour campagnes doubles, l'insuffisance du compte 
de retraites de cette entreprise s'accroitrait, selon des estima- 
tions récentes, de 7.500 millions par an. 

Nous aurons malheureusement, lors de la discussion du col- 
leclif, l'occasion de reparler du déficit global de la S. N. C. F. 
et des moyens d’y faire face, mais cette charge nouvelle de 
7.540) millions s'ajouterait aux 28 milliards de dépenses supplé- 
mentaires qui devront être pris en charge par l'Elat pour le 
budget de 19356 si certains moyens ne sont pas envisagés pour 
réduire le déficit, qui sans cela serait augmenté de 35 milliards 
par rapport à l’année précédente. 

Je vais maintenant répondre à cette objection que vous 
auriez pu formuler, monsieur le rapporteur, et que j'aurais 
faite moi-même si je m'étais trouvé à votre place: où prenez- 
vous ce chiffre de 7.500 millions ? 

Ayant demandé ce renseignement, j'ai obtenu une réponse 
qui, malheureusement, me paraît absolument convaincante et 
décisive, Le nombre des bénéficiaires éventuels des avantages 
de Ja campagne double serait de 125.000 pour les pensions 
directes et de 35.000 pour les pensions de veuve, c'est-à-dire 
de 160,000 au total, chiffre inférieur à celui que l'on a cité tout 
à l'heure, mais qui est encore très au delà des possibilités 
de financement, 

Comme il s'agit de propositions déposées depuis un certain 
nomibre d'années, la Société nationale des chemins de fer 
francais a eu tout le temps d'opérer les calculs, que je n'ai 
aucune raison de mettre en doute, et qui donnent les indications 
suivantes. 

En ce qui concerne les pensions directes, la bonification 
moyenne enregistrée serait d'un peu plus de cinq annuités, 
la bonification pour les pensions de veuve, d'environ six annui- 
tés et demie. 

Le supplément de pensions se monterait ainsi à 6.200 mil- 
lions ou 6.300 millions pour les pensions directes et à 1.100 mil- 
lions ou 1.200 millions pour les pensions de veuve, et l'esti- 
mation Ja plus optimiste de la dépense supplémentaire 
ätteindrait alors 7.300 millions à 7200 millions, 

J'ai dit il y a un instant que je n'avais, dans mon budget, 
aucun moyen de faire face à cette dépense. Lorsque je suis 
arrivé, il v a quelques mois, boulevard Saint-Germain, je n'avais 
pas la prétention, qui eût été sans doute excessive, de faire dis- 
araître le déficit de la Société nationale des chemins de fer 
rançais, et je me suis donné la tâche infiniment plus limitée 
de ne pas laisser, à mon départ, un déficit plus élevé que 
celui que j'avais trouvé, 

Or je me bats comme je peux, en ce moment, pour résorber 
les vingt et quelque milllarqs de dépenses supplémentaires qui 
résultent de l’ensemble des dispositions régulièrement votées 
par le Parlement ou prises par le Gouvernement, S'il fallait 








y ajouter les 7.500 millions de dépenses supplémentaires que 
vous nous demandez pour une cause qui, je le reconnais, est 
profondément juste, je m'en trouverais absolument incapable, 

Je ne puis, dans ces conditions, que me rall'er à la décla- 
ralion faite lout à l'heure par M. le ministre des finances, à 
savoir l'obligation où se trouve le Gouvernement d'opposcr à 
la proposition de loi l’article 1% de la loi de finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter, Vies chers collègues, je voudrais aussi dire 
quelques mots sur eetle situation, car elle nous 
depuis plusieurs années, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ôtes peut-être solidaire 
du Gouvernement quant à l'application de l'article 17 de ia 
loi de finances mais, en conscience, vous ne i'êtes pas, puis- 
que Vous avez reconnu, à la fin de voire exposé, que c'était 
Unie Cause Juste, 


M. Robeï:t Bichet. M. le secrétaire d'Etat a même dit 
c'élait une cause « profondément Juste », 

M. André Multer, El même « profondément juste 

Par ailleurs, à considérer toutes les lois 
domaine, quel a été l'esprit du législateur ? 

La loi de 1924 s'applquait aux fonctionnaires permanents 
de l'Etat et des établissements de l'Etat et les lois s''hséquentes 
aux employés des services publics où concédés, Dans l'esprit 
du législateur, les employés de la Société nationale des chemins 
de fer français étaient assimilés aux fonetionnaires de Etat, 
et si on ne l'a pas précisé, c'est parce que c'était l'évidence 
même. 

Quand on va dans les congrès de cheminots anciens come 
baltants, on ne peut leur contester, sans leur faire injure, 
l'assimilation aux fonctionnaires permanents de l'Etat. On pour- 
rait peut-être, légalement, les en différencier, mais, en fait, 
ils sont bien des agents des services publics, à telles enseignes 
que, lorsque vous nous demanderez des crédits pour la Société 
halionale des chemins de fer francais, dans le collectif, vous 
direz qu'elle est un service public: son personnel doit donc 
être assimilé à celui des autres grands services publics, 

Par conséquent, monsieur le ministre des affaires écono- 
miques et financières, toutes les lois visant les fonctionnaires 
de l'Elat doivent s'appliquer également aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français: si la précision n'a pas 
été apportée dans leu: texte, c'est que cela allait de soi. 

Telle est ma première observation, La deuxième, monsieur 
le secrétaire d'Etat, c'est que, dans votre intervention, vous 
avez fait une comparaison qui est grave socialement pariant, 
Vous avez affirmé que maintenant les agents d'Electricité de 
France et de Gaz de France. ceux des régies autonomes, bénéfi 
cient des bonifications pour campagnes simples ou doubles. 


M. Robert Bichet, Ceux de la Régie autonome des transports 
parisiens aussi. 


M. André Mutter, le même que ceux de la Régie autonome 
des transports parisiens, qui sont assimilés aux fonctionnaires 
de la préfecture de Ja Seine. 

Mais vous avez ajoulé: Les employés de banque n'en héné- 
ficient pas. Je sais que les employés de banque sont des auxi- 
liaires précieux pour M. le manistre des affaires économiques 
et financières, mais de grâce, ne comparez pas l'admirabie 
travail que les cheminots ont accompli dans Résistanece-fer 
avec le travail d'un agent comptable quand il est dans sa 
banque, car c'est là que l'assimilation est grave. 

La comparaison est possible quand l'agent de banque se 
bat, mais elle ne l’est plus avec l'agent de banque qui tra- 
vaille dans son établissement, car le cheminot opérait des 
sabotages dans l'exercice même de sa fonction. 

Vous dites que maintenant dans les grands services publies 
de l'Etat seuls les empioyés de banque ne bénéficient pas de 
la bonification pour campagne double. C'est un peu grave! 
Vous avez même parlé tout à l'heure 4 Air France, Si mes ren- 
seignements sont exacts, monsieur le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publies, en cas de guerre Air France est mobilisée et par 
conséquent tous ses agents bénéficient des lois sur les services 
militaires. 

La seule catégorie qui, avec les cheminots, ne bénéficie pas 
des bonifications est donc celle des agents de banque. 

Enfin — dernière et importante observation — je suis égale- 
ment partisan de l'équilibre du budget. J'aimerais que M. le 
ministre des affaires économiques et financières s'en persuade 
avant de faire tomber le couperet sur la proposition de loi. 

M, le ministre des affaires économiquez et financières. Vous 
savez bien que le couperet n'empêche généralement pas les 
discussions de continuer. 

M. André Mutter. Monsieur le ministre, je vous affirme, au 
nom de mes amis indépendants paysans, que nous sommes par- 
tisans, nous aussi, de l'équilibre de nos finances, mais il est 
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un peu choquant, s'agissant d’une cause reconnue comme pro- 
fonuément juste puisque la bonitication est octroyée aux fonc- 
tionnaires permanents, aux agents de tous les grands services 
publics, de vous entendre dire que vous ne l’accorderez pas 
aux cheminots parce que cela coûterait de l’argent. Autrement 
dit, c’est une simple question d'argent, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Par- 
faitement! 

M. André Mutter. Monsieur :e ministre, je suis sensible à 
cel argument, mais peut-on l’opposer à une catégorie de Fran- 
çais vraiment intéressante ? 

A ï'issue du débat sur le fonds de solidarité, j’ai voté pour 
vous par exception — je ne sais si cela continuera (Sourires) — 
quand vous avez dit des vieux qu'ils constituaient une caté- 
gorie sociale particulièrement intéressante, pour laquelle il 
falait consentir ua effort. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
a dit des cheminots: leur cause est profondément juste, mais 
nous écartons du bénéfice de la bonification ces gens qui ont 
risqué leur vie au service de la collectivité. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, renoncez à affirmer comme 
tout à l'heure que cette honification entrainerait pour la 
S.N.C.F. un déficit supplémentaire permanent de sept mil- 
liards de francs. Ni s’agit de déportés, d'anciens combattants, 
alors rassurez-vous: il en meurt tous les jours. Des anciens 
déportés que nous sommes, il ne reste plus que 7 à 8 p. 100. 

Oh! non, monsieur le secrétaire d'Etat, le délicit ne sera 
pas permanent, rassurez-vous, il se résurbe tous les jours. 
Les hommes qui sont revenus tubercu:eux des camps n’ont 
pus que quelques années à vivre. Non, ce défi:it ne sera pas 
permanent, Les quelques milliards que vous craignez de 
débourser, vous ne les payerez pas longtemps. 

Ne faites pas l’injure aux anriens combattants et aux dépor- 
tés de la S.N.C.F., qui ont fait tout leur devoir, de eroire 
qu'ils seront à la charge permanente de l'Etat. Peut-être au 
titre de la collectivité nationale plus qu'au titre de la S.N.C.F. 
pourriez-vous faire le geste qu'il faut en faveur de ces servi- 
teurs de l'Etat. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme la présidente. Plusieurs collègues m'ont demandé Ja 
parole. 

Je rappelle qu'en matière d’irrecevabilité eonstitutionnel'e 
ou réglementaire Je nombre des orateurs et les temps de parole 
sont limités. 

La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Nous avions entamé ce débat avec quelque 
espoir, Depuis longtemps, en effet, plusieurs propositions 
avaient été déposées et elles venaient de tous les groupes. La 
mienne date de 1951, celle de M. Lemaire de 1932 et, dès 
le début de la nouvelle législature, toutes ces propositions 
ont élé reprises. De plus, la commission unanime a adopté 
le rapport de M. Noël, 

De son côté, le Conseil de la République s'est prononcé 
en dé‘embre 1954 en faveur de l'extension que nous réclamons 
aujourd'hui et à laquelle la commission des finances a donné 
un avis favorable. Si la diseussion n'a pu s'ouvrir plus tôt, 
c'est que les gouvernements précédents, dont M. Mutter fit 
d'ailleurs partie, s’y sont opposés. 

Maintenant, le Gouvernement invoque les chiffres. 

La S. N. C. F., je le sais, est capable de faire tous les cal- 
culs qu’on lui demande quand il s’agit de s'opposer à des 
revendications légitimes. Encore faudrait-il ne pas se contre- 
dire. Or, en mars 1955, le ministre des travaux publics de 
l’époque évaluait la dépense à 4 milliards. Nous sommes loin 
des 7 milliards et demi dont on nous parle aujourd’hui ! 

Demandons-nous une mesure nouvelle ? Nullement ! Nous 
réclamons simplement que la loi soit la même pour tous. Cela 
ferait, dit-on, 160.000 bénéficiaires nouveaux. Eh bien ! voilà 
qui prouve la part importante qu'ont prise les cheminots dans 
Ja libération de la patrie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous ne pouvez leur opposer l’article 17 que, pour notre 
part, nous n’avons pas voté. Vous devez accorder aux che- 
minots la satisfaction qu'ils attendent et qu'ils ont bien méritée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Ce n’est pas la première fois que l’Assem- 
blée nationale est appelée à discuter des avantages déjà accor- 
dés à d’autres catégories d’anciens combattants et dont l’exten- 
sion est demandée au profit des cheminots anciens combattants. 

Jusqu'à présent, tous les gouvernements qui se sont succédés, 
tous les ministres des moyens de communication et du tou- 
risme et sans doute aussi tous les ministres des anciens combat- 
tants n'ont pas trouvé les arguments favorables pour qu’une 
solution satisfaisante soit apportée à ce problème. 





Depuis que nous militons en faveur de cette thèse, nous 
avons entendu des versions souvent contradictoires. Je veux 
les rappeler en quelques mots. 

Dans certains milieux, on a reproché au Parlement d’avoir 
accordé aux fonctionnaires des avantages spéciaux au titre 
d'anciens combattants. On oubliait sans doute que ces fonc- 
tionnaires connaissaient, avant 1914, des conditions matérielles 
peu favorables. 

Progressivement, la mesure fut étendue aux ouvriers de 
l'Etat, au personnel de l’Imprimerie nationale, plus tard aux 
agents des collectivités locales, aux agents de Ja R. A. T. P., 
aux agents de la Compagnie générale des eaux. On en fit 
bénéficier le personnel des théâtres municipaux, le personnel 
de la marine marchande, enfin le personnel d’Electricité de 
France et de Gaz de France. 

Pourquoi ce qui est juste pour toutes ces catégories ne 
le serait-il pas pour les cheminots ? Et le militant ancien 
combattant que je suis pourrait ajouter: pourquoi, ultérieu- 
rement, tous les anciens combattants, quels qu'ils soient, n68 
trouveraient-ils pas, à l’âge de la retraite, une compensalion 
des sacrifices qu'ils ont consentis en faveur de la naticn pour 
sauvegarder son indépendance et sa liberté ? 

Un jour viendra où même les ouvriers agricoles, qui furent 
souvent de valeureux combattants et qui, aujourd’hui, bénéfi- 
cient d’une retraite de vieux travailleurs, auront raison de 
revendiquer une majoration de celle-ci, au titre d'anciens 
combattants et de titulaires de la carte. 

Vous invoquez, monsieur le ministre, le montant de Ja 
dépense et vous annoncez votre intention d’opposer l'article 1% 
de la loi de finances, ce couperet qui réduirait à néant l’initia- 
tive parlementaire dans ce domaine et empêcherait les che- 
minots anciens combattants de bénéficier du texte aujourd'hui 
proposé à l’Assemblée. Je le regretlerais vivement, au nom du 
groupe socialiste. Aussi je me permets de faire une suggestion. 

En raison des charges budgétaires dont nous connaissons 
tous l'importance et qui risquent d'être plus lourdes demain 
qu'aujourd'hui, ne pourrions-nous pas voter un article 3, comme 
nous l’avons fait en maintes circonstances, prévoyant que le 
texte ne serait applicable qu'à. partir du 1% janvier 1957 ? 
Ainsi, la charge budgétaire serait nulle pour l'année 1956 et 
l’on disposerait du temps nécessaire pour permettre aux che- 
minots anciens combattants de faire valoir leurs droits. La 
loi recevrait dès lors une application normale et satisfaisante 
pour l'exercice budgétaire 1957, (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Si je me permets d'intervenir dans ce débat, 
c’est parce que, au nom de mon groupe, j'ai déposé, avec 
MM. Penoy et Dorey, une proposition de loi tendant à étendre 
aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi du 26 éep- 
tembre 1951 instiluant des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance. 

J'ai suivi avec intérêt les explications de M. le éecrétaire 
d'Etat aux moyens de communication. M. Mutter l’a déjà sou- 
ligné, M. le secrétaire d'Etat a conclu qu'accorder aux che- 
minots le bénéfice de bonifications d'ancienneté était « une 
cause profondément juste ». 

Or, opposer l’article {+ de la loi de finances à une cause pro- 
fondément juste, c'est, de toute évidence, commettre une 
injustice. Je serais étonné que le Gouvernement qui est sur 
ces bancs commit une pareille injustice. 

On l’a déjà dit, la mesure dont nous demandons l’applica- 
tion aux cheminots est juste pour tous les fonctionnaires, 

u’il s'agisse des fonctionnaires de l'Etat, des départements et 
des communes. Elle l’est aussi pour la quasi-totalité des entre- 
prises nationales: houillères, Gaz de France, Electricité de 
France. On concevrait mal, par conséquent, que des bonifica- 
tions qui s'appliquent à l’ensemble des fonctionnaires ou du 
personnel des entreprises nationales ne soient pas étendues au 
personnel de la S. N. C. F. 

M. le secrétaire d’Etat a chiffré la dépense à 7.500 millions 
de francs. Je ne m'engagerai pas dans une discussion à cet 
égard. Même en admettant cette base, il serait possible de 
financer l'opération sans qu'il en coûte cher au budget de la 
nation. 

En effet, il est un vieux problème qui n’a jamais été résolu: 
la coordination des transports terrestres. Je me souviens que la 
commission des moyens de communication avait, à l'unanimité 
des votants, accepté un rapport qui, si ses conclusions avaient 
été adoptées, vous aurait permis non pas de supprimer le 
déficit mais de l’atténuer dans des limites certainement supé- 
rieures à sept milliards et demi. 

Aussi pourrions-nous peut-être adopter la proposition que 
vient de nous soumettre M. Darou et tendant à préciser, dans 
un article 3, que le texte dont nous débattons serait applicable 
à partir du 1* janvier 1957. 
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L'argument que vous avanciez, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières, à propos du collectif et 
de la nécessité de voter peut-être des recettes nouvelles, tom- 
berait alors. En effet, si, à l’occasion de la discussion de ce col- 
icctif, vous nous proposiez, en ce qui concerne les transports 
terrestres, quelques dispositions tendant à a coordination, 
vous auriez dégagé les sept milliards et demi de recettes néces- 
saires. Vous ne pourriez plus alors nous opposer une augmen- 
tation de dépenses pour un chiffre de sept milliards et demi. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, d'accepter Ja 
proposition de M. Darou et de prévoir dans le collectif, au titre 
de la coordination des transports terrestres, les moyens de 
tinancement, Ainsi aurez-vous fait disparaitre une injustice et 
vermis le triomphe de la cause profondément juste dont par- 
Lit. il v a un instant, M. le secrétaire d'Elat aux travaux 
publics. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, La commiss'on des finances est-elle en 
mesure de donner sur-le-champ son avis sur l'irrecevabilite 
opposée par le Gouvernement? 


M. François-Benard, rapporteur pour avis. Qui, madame Ja 
présidente. 

M. le rapporteur, Je demande la paroie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je désire demander au Gouvernement ce 
qu'il pense de la proposition formulée par M. Darou et tendant 
à ajourner, en quelque sorte, l'application des dispositions de 
la proposition de loi. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Vous 
demandez le renvoi en Commission ? 


M. le rapporteur, Non: ce que vous pensez de la proposilion 
de M. Darou. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Si vous 
demandez le renvoi en commission, j'y souscris. 


M. le rapporteur. Nous acceplerions ce renvoi à condition que 
vous nous donniez quelques garanties. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je don- 
nerai des garanties si l’on me donne des recettes. 

Si, pour toute garantie, vous ne donnez aux cheminots 
anciens combattants qu'un certain pourcentage du déficit de 
Ja S. N. C. F., vous n'aurez rien fait, Si, par contre, vous placez 
en fare des avanlages accordés des recettes qui les gagent, 
nous reprendrons alors le dialogue sous une autre forme. 

Je m associe à l'hominage qui a été rendu aux cheminots 
anciens combattants, en particulier aux cheminots anciens 
combattants de la Résistance, M. le Président de la République 
a reconnu leur courage et leur ardeur en conférant au drapeau 
de la S. N. C. F. la croix de la Légion d'honneur; c'est là un 
fait unique parmi les services publics. 

Mais il est deux faits que soulignait M. le secrétaire d'Etat: 
en pretmier lieu, la fixation de la retraite des cheminots est 
fondée, en raison des circonstances historiques, sur d'autres 
bases que celes servant à la détermination des retraites des 
fonctionnaires ou d'autres corps d'ouvriers ou d'employés; en 
second lieu, face aux charges nouvelles que l'on veut imposer 
à la S. N. C. F., nous ne placons aucune ressource. 

Si M. le rapporteur demande le renvoi de la proposition de loi 
à la commission en vue de rechercher une solution au problème 
dinancier, je ne m'y opposerai pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je crois être l'interprète fidele de la com- 
aission en regrettant qu'on puise lier le problème des droits 
à accorder à des victimes de guerre et à dæs anciens combat- 
tants à celui du déficit de la $S. N. C. F. 

Nous sommes prêts à discuter du déficit de la S. N. C. F. 
Depuis des années, en effet, la commission des moyens de 
communications demande un débat sur ce sujet. En suivant 
ses propositions, le déficit serait rapidement résorbé si, effec- 
tivement, il y a un déficit, Pour nous, en eilet, il ne s'agit 
que d'un prétendu déficit. 

Néanmoins, etant donné l'émotion considérable que susci- 
terait parmi les cheminots anciens combattants, l'application 
de l'article 1* de la loi de finances, étant donné la grande décep- 
tion qu'entrainerait une telle décision, il n'est pas possible, 
monsieur le ministre, alors que des dizaines de milliers de 
cheminots attendent votre décision, que vous preniez une 
mesure aussi brutale, C'est pourquoi, dans un souci de conci- 
liation et afin de ne pas écarter définitivement les possibili- 
és d'accorder satisfaction aux cheminots anciens sclotants, 
j'accepte le renvoi à la commission. (Applaudissements à 
gauche.) 





Mme la présidente. La commission acceptant le renvoi, celui-ci 
est de droit, La proposition de loi est donc renvoyée à la 
Culunission, 
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ELECTION DU PRESIDENT DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Résultat du scrutin. 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour l'élection du président de la Haule Cour de jus- 
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M. de Moro-Giaflerri avant oblenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, je le proclame president de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 194 
modilice. 
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ELECTION DES DEUX VICE-PRESIDENTS TITULAIRES 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Ouverture du scrutin, 


Mme la présidente. I] va être procédé maintenant, dans les 
salles voisines de la des séances, au scrutin pour l'élec- 
on des deux vices-présidents titulaires de la Haute Cour de 
Justice insüluce par fFordonnance du 18 novembre 1944 
moditite, 

Le scrutin est ouvert, 

IL sera elos une heure, 

(Le serulin est ouvert à dix-sept heures.) 
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STATUT DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'ARMEE DE TÈRRE 
Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'odre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à tixer le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre (n° 599-1338 

La parole est à M. André Monteil, rapporteur de 
sion de la défense nalionaie. 


la comimis- 


M. André Monteit, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de la défense nationale de la précédente législature 
avait adopté le texte d'une proposition de joi contenue dans 
le rapport repris sous le n°? 599, 


Votre nouvelle commission, après en avoir délibéré, a modifié 
ce texte et soumet à votre examen une proposition de loi ayant 
pour objet de fixer à nouveau le statut des officiers de réserve 
de l'armée de terre, constitué actuellement par la loi du 8 jan- 
vier 1925 et divers textes postérieurs: lois, décrets et instruc- 
lions, 


L'expér:ence du passé et les circonstances nouvelles, notam- 
ment le danger d'agression aérienne et aéroportée sur un point 
quelconque du territoire, rendent opportunes des modifications 
à ces textes tout en conservant ceux d'entre eux qui ont gardé 
leur valeur. 


La proposition de loi soumise à vos délibérations se présente 
done comme une codification de textes en vigueur à laquelle 
s'ajoutent certaines innovations. Son texte s'inspire d'un désir 
de rajeunissement des cadres des réserves, maintes fois for- 
mulé par le commandement, A cet effet, d'une part il ramène 
à sept ans le minimum de temps entre la nomination au grade 
de sous-d'eutenant et la promotion au grade de capitaine quelle 
que soit l'origine des officiers, d'autre part il prévoit des boni- 
fications d'ancienneté, attachées aux activités d'instructeurs 
d'officiers, de sous-officiers où à la préparation militaire, qui 
permeltront d'atteindre ce minimum, en s'ajoutant aux dispo- 
sitiens actuelles comptant pour le double de sa durée le ‘emps 
passé sous les drapeaux. 
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La proposition de loi innove par rapport aux textes en 
vigueur en fixant les obligations des officiers de réserve en 
mualière de périodes d'instruction, ou plus exactement je 
maximum de leurs obligations, qui est nettement plus élevé 
que les cent-vingt jours actuels. Selon les idées présentes du 
commandement, seules les pius jeunes ciasses d'officiers de 
réserve de chaque grade seraient employées dans les formations 
de combat, et dès maintenant les officiers de réserve les plus 
âgés ne sont plus admis à participer à ceux des exercices des 
écoles de perfectionnement qui entraînent des frais de dépla- 
cement, C'est done à juste titre que la proposition établit des 
distinctions entre les obligations des officiers de réserve selon 
leur grade, c'est-à-dire selon leur äge eu égard aux servicet 
qu'ils peuvent rendre. 

Des incidents récents ont d'ailleurs montré qu'il est néces- 
saire, tant dans l'intérêt des cadres de réscrve que d2 leurs 
employeurs, de fixer avec précision 1e maximum de gène que 
les fonctions d’offiçier de réserve peuvent causer aux intéressés 
et à leur employeurs éventuels, administrations pubiiques ou 
entreprises privées. 

Il n'est fixé de minim'im que pour les conditions de passage 
d'un grade au grade supérieur, disposition nouvelle et certaine- 
ment judicieuse, A titre d'exemple, la durée des périodes d'ins- 
truction pour le passage des différents grades depuis celui de 
sous-lieutenant jusqu'à celui de chef de batailion est de cent 
quatre-vingts jours. La fixation de min'ma de durée de périodes 
est substitue à celle du nombre de périodes dont la durée éiait 
laissée à l'appréciation du ministre. 

Telies sont les innovations les plus importantes de la prepo- 
sition qui vous est présentée, 

En debors de l'introduction dans la loi de divers textes pos- 
térieurs à la loi du 1% janvier 1925, on peüt encore signaler 
diverses modifications que voici mentionnées plus rapidement: 

Elles précisent les condilions dans lesquelles les officiers de 
réserve peuvent porter l'uniforme ; 

Elles précisent qu'ils auront droit aux mêmes indemnités de 
déplacement que les officiers de l'armée active lorsque, dans 
les mêmes condilions, ils accompliront des stages quelconques 
en dehors de leur résidence habituelle, ce qui paraît de stricte 
équité. 

Je voudrais, pour conclure, inviter l’Assemblée nationale à 
suivre sa comruission de la défense ..…::0nale. 

Le rapport que j'ai présenté devant la commission, pour la 
deuxième fois — en effet, au cours de la législature précédente 
j'avais obtenu aussi un vote favorable pour un texte, il est 
vrai, assez profondément différent de celui-ci — a été volé à 
l'unanimité. Seuls nos collègues communistes se sont abstenus. 

Cette loi est attendue avec beau*oup d'impatience par les 
associations d'officiers de réserve. Si j'en ai présenté tres briè- 
vement la teneur c'est pour faire vite, mais je demande à 
l’Assemblée de me croire si je lui dis que la mise au point de 
ces quelque 46 articles a nécessité beaucoup de conciliabules, 
de mises au point, de compromus. Le texte qui vous est pro- 
posé est le résullat de ce travail auquel ont participé vos 
représentants à la commission de la défense nationale, la direc- 
tion du personnel militaire de l'armée de terre, le cabinet du 
ministre, les associations d'officiers de réserve. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, en ce moment où 
les officiers de réserve sont appelés, une fois encore, à faire 
leur devoir dans des conditions difficiles, de ne pas leur refuser 
cette satisfaction et de bien vouloir voter avec la plus large 
majorité possible le texte qne je vous propose. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à dioite et à l'extrème droite.) 

Mme la présidente. Le Gouvernement opposet-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irre-evabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Le Gouvernement ne formule pas 
d'opposition, au contraire, à la proposition de loi rapportée par 
M. Monteil, tendant à fixer le statut des officiers de réserve de 
l'armée de terre. 

Je remarque que la proposition présentée, après avor énu- 
méré les catégories de personnel constituant le cadre de réserve, 
annonce que d'autres lois régleront le stalut des autres caté- 
gories de personnel. 

Si cette proposition est adoptée, la loi du 8 janvier 1925 ne 
gera cependant pas abrogée. 

M. le rapporteur. Pas totalement abrogte. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ses dispositions contraires au nouveau texte sont, évidemment, 
abrogées. 

Ses titres traitant respectivement des sous-officiers de réserve 
et des assimilés spéciaux restent intégralement en vigueur. 





L'organisation des cadres de la réserve de l'armée de terre 
sera donc régie partie par la loi de 1925, partie par la loi en 
discussion. 

Dans sa généralité, la proposition présentée modifie dans une 
certaine mesure le statut défini par la loi de 1925. 

Je voudrais rappeler que l’eliet de cette loi de 1925 a été 
d'amener à la mubilisaton de 1939 une fou'e d'ofliciers de 
réserve qui avaient quelque peu vieilli dans des grades 
luineurs. 

Je remercie l’auteur de ceïite proposition de loi. 

Je me déclare dès maintenant partisan de l'adoption €’ua 
amendement p'oposé qui diminue ja durte du stage dans le 
grade de sous-lieulenant. 

De nos jours, des cadres âgès seraient encore moins en 
mesure d'exercer un commandement aclif, surtout à l’époque 
où l'iniliaiive et la décision du chef subalterne nécessitent 
l'insiantanéilé des rétlexes et surlout une résistance physique 
à toute épreuve. 

D'ailieurs, avant la guerre de 1944, l'armée disposait d’ « offi- 
ciers de complérient » jeunes jnais en nombre insuffisant. 

Le recent rappel d'oiliciers de réserve vient de montrer une 
fois de plus combien il était difficile de trouver des sous-lieu- 
tenants de réserve de moins de v:ngt-neuf ans, des lieutenants 
de moins de irente-deux ans et des capilaines de moins de 
trente-sept aus. Encore ne Ss'agissat-il que d'un rappel partiel, 
portant sur moins de 2.60%) officiers subalternes de réserve, 

Pour que les titulaires de ces grades puissent eflectivement 
commander des unités en opérations sur un pied d'égalité 
physique avee leurs camarades de l'armée active, il serait 
opportun de ramener aux mêmes niveaux d'âge les promotiors 
des deux catégories de cadres. En eflet, je ne crois pas que 
le fait d'être réserviste conserve la jeunesse plus longtemps, 
malheureusement, (Sourires.) 

Le vieillissement des cadres de réserve ne fera d'ailleurs 
que s'accenluer en raison de l’absence de nominations d'ofti- 
ciers de réserve de 1940 à 1916. 

La loi de 19235 faisait une obligation aux sous-lieutenants 
de réserve de compter quatre ans dans le grade avant d'être 
promus à celui de lieutenant. 

Certes, la présente proposition de loi prévoit bien des bonif- 
cations, mais je préiérerais que le temps à passer dans le 
grade de sous-lieutenant fût ramené automatiquement à deux 
ans pour tous les sous-lieutenants de réserve. 

Grive aux autres dispositions de votre proposition de loi per- 
mettant, avec bonifications, de ramener à cinq ans la durée 
du temps à passer dans le grade de lieutenant pour être 
promu capitaine, nous rase espérer une augmentation du 
nombre des capitaines dont l’âge moyen est de trente-cinq ans 
environ. Les plus jeunes seront encore l'exception, car les 
sursitaires, qui forment un élément très important de nos 
cadres de réserve, ne pourront guère arcéder au grade de capi- 
taine, mème avec de telles -dispositions, avant trente-trois ou 
trente-quatre ans. 

Pour terminer, je dirai qu'en ce qui concerne les grades 
supérieurs de réserve j'aurais souhaité que, dans le cadre 
de commandement, des dispositions analogues en rajeunissent 
les titulaires, en distinguant le commandement des services et 


des états-majors. Ce sera sans doute l’objet d’un travail 
ultérieur. 

J'aurais souhaité que des dispositions nouvelles vinssent 
accroître les possibilités de l'assimilation spéciale — je ne dis 


pas: de l'affectation spéciale — de facon que les cadres dn 
se-teur nationalisé, fonctionnarisé où même privé puissent, à 
la mobilisation, recevoir des grades correspondant à leur va- 
leur, à leurs fonctions et à leurs possibilités dans tous les 
domaines: économique, industriel et scientifique, qui, dans 
une guerre future, déborderaient singulièrement le cadre tra- 
ditionnel des armes combattantes. 

Voilà ce que je voulais dire en quelques mots pour remercier 
la commission de la défense nationale de son travail si inté- 
ressant qui va permettre de compléter la loi de 1925 seloa 
les nécessités actuelles. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la dé’ense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission. Je serai très 
bref, mais je voudrais présenter deux observations qui, je 
pense, abrégeront encore le débat. 

En premier lieu, je m'associerai aux paroles prononcées tout 
à l'heure par votre rapporteur, que je remercie, en rendant 
hommage, au début de ce débat, à nos camarades officiers de 
réserve qui, actuellement, font leur devoir en Afrique du Nord. 

La meilleure facon de le faire, tout au moins au sujet d'une 
quesl'on qu'il nous est facile de résoudre, c'est de voter enfin 
ce statut, de le voter dès ce soir. 

M. le rapporteur — c'est ma deuxième observation — a dit 
que, dans sen ensemble, cette proposition de loi obéissait avant 
tout à la préoccupation de rajeunir les cadres de réserve, 
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M. le ministre de la défense nationale a présenté la même 
observation 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir s'associer égale- 
ment à ce vœu général et d'accepter, dans un moment, l'amen- 
dement que j'ai déposé et dont l'objet est que les sous-lieu- 
tenants de réserve soient automatiquement promus au grade 
de lieutenant, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent, au bout de deux ans de grade. 

Voilà qui, je pense, facilitera la discussion. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles ) 

[Articles 1° à 11.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1° 


TITRE Ie° 
Dispositions générales. 


« Art. 1°, — L'encadrement des formations mobilisées rcle- 
vant du département de la guerre est assuré, concurremiment 
avec les cadres de l'armée active, par: 

« 1° Les officiers de la deuxième section du cadre des officiers 
généraux ; 

« 2° Le corps des officiers de réserve ; 

« 3° Le cadre des assimilés spéciaux ; 

« 4° Les sous-ofticiers de réserve ; 

« n° Le personnel féminin soumis aux lois et règlements 
applicables aux officiers ; 

« 6° Les anciens militaires dégagés de toute obligation mili- 
taire et qui, sur leur demande, sont admis à être pourvus, à 
la mobilisation, du grade qu'ils détenaient dans l'armée active 
ou dans les réserves ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {®. 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — La présente loi à pour objet de fixer le statut 
des officiers de réserve. Des lois particulières régleront Île 
statut des assimilés spéciaux, du personnel féminin soumis 
aux dois et règlements applicables aux officiers et des sous- 
officiers de réserve. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Le corps des officiers de réserve est constilué par 
les officiers de réserve des différentes armes et servi’es. 

« Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret 
rendu sur la proposition du ministre de la défense nationale et 
des forces armées. constitue l'état de l'officier. » — (Adopté.) 


Tire H 
Officiers de réserve. 


CHaritRe 1%, — Recrutement, 


« Art. 4. — Les officiers de réserve se recrutent: 

« 1° Parmi les officiers de l’armée active reiraités, ceux 
admis au bénéfice de l’article 8 de la loi n° 46-607 du 3 avril 
1916, ou les officiers de l'armée active démissionnaires, les 
premiers et les seconds recevant, dans le corps des officiers 
de réserve, un grade au moins égal à celui qu'ils détenaient 
dans l'armée active, les derniers pouvant être admis par décret 
au imême bénéfice ; 

« 2° Parmi les militaires accomplissant leur service actif et 
ayant satisfait aux conditions fixées par la loi de recrutement 
pour l'accession dans le corps des officiers de réserve ; 

« 3 Parmi les aspirants de réserve comptant six mois de 
grade ; 

« 4° Parmi les sous-ofliciers de réserve comptant deux ans 
de grade de sous-oflicier, titulaires du brevet de chef de sec- 
tion ou du titre correspondant ; 

« 9° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme 
officiers dans l’armée francaise ou dans les armées étrangères 
et naturalisés Français par la suite, dans les conditions prévues 
par l'article 38 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951; 

« 6° En temps de guerre seulement, parmi les sous-ofliciers 
de la disponibilité et des réserves dans les conditions iden- 
tiques à celles imposées dans les mêmes circonstances aux 
sous-officiers de l'armée active. 





« Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se 
recruter : 

« a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie, parmi 
les anciens sous-officiers de l’armée active du corps; 

« b) En ce qui concerne le service de santé et le service 
vétérinaire, parmi les docteurs en médecine, les dentistes 
diplômés, les pharmaciens et les vétérinaires exemptés ou 
réformés, reconnus ultérieurement aptes au service dans la 
réserve, dans les conditions qui seront fixées par des instruc- 
tions ministérielles. 

« Les règles relatives au passage, dans les corps des officiers 
de réserve de l’armée de terre, des officiers appartenant aux 
réserves de l’armée de mer et de l’armée de l'air sont fixées 
par décret. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le nombre des officiers de réserve à nommer, en 
provenance des différentes catégories énumérées à l'article 4 
ci-dessus, est fixé par le ministre de la défense nat'onale et 
des forces armées, dans chaque arme ou service, d'après les 


nécessités de la mobilisation. » — (Adopté.) 
Cuarrrre IE — Positions el classement. 
« Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent être dans l’une 


des posilions suivantes ; 

Dans les cadres; 

Hors cadres ; 

En non-disponibilité ; 

Dans l’honorariat. 

« L'offivier de réserve « dans les cadres » ou «hors cadres » 
est en situatton d'activité lorsqu'il est présent sous les dra- 
Peaux pour une Cause quelconque. D» — ( idopté.) 

« Art. 7. — La position « dans les cadres » est celle de l’offi- 
cier de réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus 
dans les formations mobilistes ou susceptible de l'être. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Sont placés « hors cadres » les officiers de réserve 
dépourvus d'emploi dans les formations des armes et servires 
mais maintenns à la disposition du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armes pour être affectés, soit à certains 
emplois particuliers prévus ou à prévoir à la mobilisation, suit 
dans le cadre des assimilés spéciaux. » — (Adoplé.) 

« Art. 9, — La position de « non-disponibilité » est celle des 
afficiers dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de 
tout service, soit pour maladie ou infirmité temporaire, soit 
par mesure de discipline. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Sont placés en non-disponibilité pour maladie ou 
intirmité temporaire les ofliciers de réserve reconnus par uhe 
commission de réforme comme incapabies d'exercer leurs fonc- 
lions pendant Six Mois au moins. 

« Cette situation ne peut se prolonger pendant plus de trais 
années. Si, à l'expiration de la troisième année, les cerlicats 
de visite et contrevisite médicales spécifient que ces ofliciers 
sont incapables d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont 
convoqués devant une commission de réforme qui émel son 
avis au sujet de icur radiation ou de leur réintégralion, » — 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Tout officier de réserve peut étre mis en non- 
disponibilité par mesure de discipiine par décision du presi- 
dent du conseil des ministres, sur le rapport du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, pendant trois mois 
au moins, UN an au plus. 

« L'officier en non-disponibilié par mesure de discipline ne 
peut porter l'uniforme ni prendre part à aucune réuuon miii- 
laire. 


« En cas de mobilisation, tout officier mis en non-dispo- 
nibilité par mesure de discipline : 

— Pour moins d'un an, est réintégré ; 

— Pour un an, doit être réintégré ou révoqué ». — (Adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. « Aït. 12. — A l'exception des officiers 
de réserve placés dans la position de non-disponibilité pour 
blessures ou pour infirmités ou maladies contractées ou aggra- 
vées dans le service ou à l'occasion du service et titulaires 
d'une pension, pendant Je temps passé dans la position de 
non-disponibilité, aucune proposition où promotion pour l'avan- 
cement, aucune nomination où promotion dans l'ordre de la 
Légion d'honneur ne peut être faile. 


« En outre, ce temps n'entre pas en ligne de compte pour 


la fixation du rang d'ancienneté, pour la détermination des 
droits ou titres à l'avancement et des titres à une nomina- 


tion ou promotion dans l’ordre de la Légion d'honneur. » 
Hi. Pierre Villon. Je demande la parole, 
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Mme la présidente. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Je suis étonné que l’on donne au ministre 
le droit de mettre par simple décret un officier en non-dis- 
pouibilité pour une durée de trois mois à un an sans aueune 
enquête, sans qu'il soit nommé aucune commission d'enquête 
ou de discipline. 

Je demande à M. le rapporteur des précisions sur le sens 
de cet article. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je comprends l'observation de M. Villon, 
mais je ne vois pas comment elle se rattache à l'article 12. 

Notre collègue a sans doute entre les mains un ancien rap- 
port, établi sous Ja précédente législature. 


M. Pierre Vilion. Il s'agit bien aujourd'hui de la reprise de 
votre rapport d'alors ? 

M. le rapporteur. M. Villon ne discute pas sur le bon texte, 
madame la présidente. 


M. Pierre Villon. En ce cas, je reporte mon observation à 
l'article 34. 

M. le rapporteur. Je donnerai alors, je l'espère, tous apaise- 
ments à M. Villon. 

Mme l2 prés:dente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 13 à 16.] 


Mme la présidente. « Art. 13. — [La position « dans l'hono- 
rariat » est régie par les articles 39 et 40. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 14. — Les officiers de réserve pères de six enfants 
sont placés de plein droit, s'ils en font la demande, dans la 
position hors cadre. » — (Adoplé.) 


CHAPITRE IL. — Droils et devoirs. 


« Art, 15. — Les officiers de réserve, pendant les périodes où 
ils sont en siluation d'activité, telle qu elle est définie à l'arti- 
cle 6, ont les mêmes droits et prérogatives que les officiers de 
l’armée active, sous la réserve Imentionnée à l'article 17 ci-des- 
sous. 

« Dans toutes les circonstances où ils sont autorisés à porter 
l'uniforme, les officiers de réserve ont droit aux honneurs, 
préséances et marques extérieures de respect dues aux officiers 
de même grade de l'armée active. 

« Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et 
obligations. 

« Tout officier de réserve a le droit, sur la production d’une 
pièce officielle établissant sa qualité, de requérir qu'il en soit 
fait mention sur les actes de l'état civil le concernant, » — 
(Adopté.) 

« Art. 16. -- En dehors des circonstances où le port de l'uni- 
forme est obligatoire, les ofliciers de réserve sont admis sans 
autorisation préalable à revêtir l'uniforme à l'occasion de 
réunions, fêtes ou cérémonies, à condition de ne s'y livrer à 
aucune manifestation, dans Jes conditions fixées par les règie- 
ments en vigueur. Dans les mêmes conditions, ils peuvent 
porter l'insigne homologué par la Svmbholique militaire. IIS peu- 
vent revêtir Ja tenue militaire pour monter des chevaux affectés 
à l'armée, » — (Adopté.) 


[Article 17.] 


Mme la présidente. « Art. 17. — Pendant la durée des convo- 
cations pour les périodes d'exercice ou pour toute autre cause, 
leurs droits à la solde sont les mêmes que ceux des officiers 
de l’armée active dans la même situation, mais leurs droits aux 
diverses indemnités sont établis compte tenu de leur situation 
railitaire momentanée, leur résidence habituelle étant consi- 
dérée comme garnison de départ. 

« En <as de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous 
égards, les mêmes droits que les ofticiers de l’armée active dans 
la mème situation, sous la réserve mentionnée à l'article 18 
c-après, en ce qui concerne la première mise d'équipement, » 

La parole est à M. le ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les représentants du ministère des finances me font remarquer 

ue le dernier membre de phrase du premier alinéa de J'arti- 





cle 17: « leur résidence habituelle étant considérée comme 
garnison de départ », va provoquer des difficultés si la solution 
de cette question n'est pas laissée dans le domaine réglemen- 
taire. Pour le bon ordre de ce texte, il y aurait donc lieu de sup- 
primer ce membre de phrase. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, j'ai signalé, dans mon 
bref rapport, que cette disposition me paraissait être de stricte 
équité. Quand un officier de réserve est mobilisé loin de son 
domicile, il est normal que, pour le calcul des indemnités de 
déplacement ou de résidence, le lieu de son domicile de famille, 
de sa résidence ordinaire, soit considéré comme garnison de 
départ, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la défense nationaie et des forces armées. Je 
suis d'accord avec M. le rapporteur, mais cela appartient au 
domaine réglementaire et il faut une disposition plus précise 
que ce texte. 

Le problème est beaucoup plus compliqué qu'il ne le paraît. 
rs la situation des officiers, il y a tou'‘es sortes de rési- 
uences. 


M. le rapporteur. Je vous demande néanmoins, monsieur le 
ministre, de bien vouloir accepter l’article 17 sans modifica- 
lior. D'ici l'examen de la proposition de loi par le Conseil de 
la République, vous aurez le temps de proposer une amélio- 
ration de cet article, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission, Je veux présenter à M. le 
Ministre de la déense nationale une observation que je lui 
demande de transmettre à M. le ministre des finances. 

Lorsque des officiers de réserve sont rappelés, comme c'est 
actuellement le cas, ils abandonnent leur situation et ils se 
trouvent parfois dans une position financière difficile, ce qui 
est normal puisqu'ils sont officiers, Mais le moins que l’on 
puisse Gemander c'est que leur départ ne soit pas pour eux la 
cause de frais supplémentaires. 

Nous nous réservons donc le droit de revoir ce texte à la 
commission de la défense nationale, lorsqu'il reviendra du 
Conseil de la République, afin qu'en tout état de cause les offi- 
ciers de réserve rappelés dans de semblables conditions ne 
risquent pas d'être pénalisés. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Rien sûr! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'aiticle 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 18 à 22.] 


Mme la présidente. « Art. 18. — La tenue de campagne est 
seule obligatoire pour les officiers de réserve; toutefois, ils 
peuvent porter les autres tenues (sortie, travail, etc.) dans les 
conditions réglementaires prévues pour les officiers de l'armce 
active, lorsque, en application des dispositions de l'article 16 
ci-dessus, ils sont autorisés à revêtir l'uniforme, Ils recoivent 
graluitement une tenue de campagne en cas de mobilisation ou 
à l’occasion des périodes. 

« Une indemnité de première mise d'équipement spéciale est 
acquise à tous les officiers de réserve. k 

« En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme 
les officiers de l’armée active, à une indemnilé de changement 
de tenue. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) de ; 

« Art 19. — Les sanctions dont sont passibles les officiers 
de réserve en situation d'activité sont précisées par les règle- 
ments en vigueur. 

« Les ofliciers de réserve peuvent, pour faute grave, perdre 
leur grade dans les conditions indiquées au chapitre V ci- 
dessous. » — (Adopté.) 

« Art, 20. — Les officiers de réserve peuvent être convoqués 
pour des périodes d'instruction dont la durée globale ne peut 
dépasser : | . 

120 jours jusqu'au grade de lieutenant inclus; 

180 jours jusqu'au grade de capitaine inclus; 

210 jours jusqu'au grade de commandant inclus ; 

270 jours jusqu’au grade de lieutenant-colonel inclus; 

300 jours jusqu'au grade de colonel inclus, à 
sans que ces périodes d'instruction puissent fotaliser plus de 
28 jours au cours d’une même année, ni plus de 45 jours au 
cours de trois années consécutives. 
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« Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'ins- 
truction supplémentaires d'une demi-journée à deux jours, dont 
la durée globale ne peut dépasser six jours par an. ; 

« Les services accomplis comme instructeurs dans le service 
prémilitaire et dans les écoles de perfectionnement des ofliciers 
de réserve entrent en ligne de compte dans la durée des 
séances d'instruction supplémentaires ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Les officiers de réserve sont astreints à la véri- 
fication périodique de leur aptitude physique à leurs fonctions 
de mobilisation. Cette vérification a lieu, en principe, au cours 
des périodes fixées à l’article 20 ci-dessus, avant toute inscrip- 
tiun au tableau. » — (Adopté.) 


CuapitRe IV. — Avancement el décorations. 


« Art. 22 — L'avancement des officiers de réserve a our 
objet de faire face, dans les différents grades, aux besoins de 
la mobilisation. 

« L'avancement a lieu pour les officiers de réserve exclusi- 
vement au choix sur l'ensemble de l'arme ou du service, sauf 
en <e qui concerne la premolion au grade de lieutenant qui 
est prononcée dans les conditions particulières prévues à l'ar- 
ticle 23. 

« L'aptitude vérifiée aux fonctions du grade supérieur est la 
condition de tout avancement, 

« 11 doit être tenu compte, en outre, des résultats oblenus et 
des services rendus, en dehors des périodes d'exercice, dans 
l'instruction, le perfectionnement et la préparation mililaires ». 
—- (Adopté.) 


[Article 25.] 


Mme la présidente. « Art. 23. — Les sous-lieutenants de 
réserve provenant des sous-officiers retraités ou des sous-lieu- 
tenants retraités ou démissionnaires de l’armée active sont pro- 
mus lieutenants lorsqu'ils comptent deux années effectives 
d'ancienneté dans le grade de sous-lieutenant. 

« Les autres sous-lieutenants de réserve sont promus licute- 
pants lorsqu'ils comptent quatre années d'ancienneté dans le 
grade de sous-lieutenant, le temps passé en situation d'activité 
dans ce grade comptant pour le double de sa durée effective. 

« D'autre part: 

« — Ceux de ces sous-lieutenants avant souscrit un engage- 
ment spécial d'entrainement volontaire dans les réserves au 
titre de l’article 51 (3° alinéa) de la loi du 31 mars 1928 héné- 
ticient d'une majoration d'ancienneté de cinq mois par année 
d'engagement effectivement accomplie dans le grade de sous- 
lieutenant ; 

« — Ceux qui participent en qualité d'instructeurs soit à 
l'instruction des officiers on sous-officiers de réserve soit à Ja 
préparation militaire et qui n'ont pas souscrit l'engagement 
Spécial visé ei-dessus bénéficient d'une majoration d'ancienneté 
d'un mois pour 15 à 25 séances d'instruction d'une demi-journée 
assurées dans l’armée et de deux mois pour plus de 25 séances 
d'une demi-journée. 

« L'ensemble des bonifications résultant du temps passé en 
situation d'activité ou attachées soit à l'engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, soit à la qualité 
d'instructeur ne peut avoir pour effet d'entraîner la promotion 
des intéressés à moins de deux ans d'ancienneté effective dans 
le grade de sous-lieutenant, » 

M. Pierre Montel a presenté un amendement n° 1 tendant à 
rédiger cet article comme suit: 

« Les sous-lieutenants de réserve sont promus lieutenants 
lorsqu'ils comptent deux années eflectives d'ancienneté dans 
le grade de sous-lieutenant. » 

La parole est à M. l'icrre Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, c'est à titre per- 
sonnel, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, que j'ai déposé 
l'amendement dont Mme la présidente vient de vous donner 
lecture. 

Il répond aux préoccupations énoncées par M. le rapporteur 
et par M. le miristre de la défense nationale. 

Le texte de l’article 23 prévoit certains avantages liés à des 
stages ou des périodes d'instruction. La rédaction que je 
propose est nelle, claire et précise. Tout sous-lieutenant, à 
moins d’une faute de discipline qu'il appartient à M. le ministre 
de la défense nationale d'apprécier, sera promu au grade de 
lieutenant après deux années effectives d'ancienneté. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter cet 
amendement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement est d'accord. 





Mine la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois pouvoir, au nom de la commission, 
demander à l'Assemblée d'adopter l'amendement de M. Pierre 
Montel, président de la commission. 

A tous les arguments qui ont été fournis, j'en ajoute un 
autre. La disposition ainsi proposée entrainerait des économies 
de temps et probablement d'argent assez importantes dans 
l'administration du personnel des réserves puisqu'il cessera 
d'exister plusieurs catégories de sous-heutenants à promouvoir 
lieutenants. Automatiquement, tous les sous-lieutenants seront 
promus lieutenants au bout de deux ans. 

Toutefois, pour tenir compte de ceux qui, étant sous-lieu- 
tenants, manifestent une activité plus intense que d'autres 
au service de l’armée; pour tenir compte, en particulier, de 
ceux qui servent volontairement en situation d'activité dans 
la réserve active; pour tenir compte de l'effort accepté par les 
sous-licutenants qui sont volontairement instructeurs de sous- 
officiers de réserve ou à la préparation militaire, je voudrais 
que les dispositions qui étaient prévues dans deux alinéas de 
l'article 23 primitif soient reprises à l'article 2% et qu'il en 
soit tenu compte pour le passage du grade de lieutenant à 
celui de capitaine, que le volontariat ait été accompli comme 
lieutenant ou comme sous-lieutenant. 

Il ne faut pas que le bénéfice des services volontaires rendus 
à la nation de facon supplémentaire soit perdu pour un certain 
nombre de sous-lieutenants. 

Voilà pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à 
reprendre dans l'article 24 deux alinéas qui disparaîtront du 
fait de l'adoption d'une nouvelle rédaction de l'article 23. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 1 «4e 
M. Moutei. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, le texte de cet amen- 
dement devient larlicle 23. 


[Article 2.] 


me la présidente. « Art. 24. — Les lieutenants de réserve 
peuvent être promus capilaines lorsqu'ils comptent cinq années 
d'ancienneté dans le grade de lieutenant et ont accompli dans 
ce grade deux périodes d'exercice. Une scule période est exige8 
lorsqu'ils as mue des lieutenants retraités ou démission 
naires de l'armée active. 

« Les capitaines de réserve peuvent être promus comman- 
dants lorsqu'ils comptent six années de grade de capitaine 
et ont accompli, dans ce grade, deux periodes d'exercice, Une 
seule période est exigée ge fc proviennent des capitaines 
retrailes ou démissionnaires de l'armée active. 

« Les commandants de réserve peuvent être promus jieute- 
nants-colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de 
commandant et ont accompli, dans ce grade, une période 
d'exercice. Aucune période n'est exigée lorsqu'ils proviennent 
des commandants retraités ou démissionnaires de l'armée 
active. 

« Les lieutenants-colonels de réserve peuvent être promus 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieute- 
nant-colonel et ont accompli, dans ce grade, une période 
d'exercice. Aucune période n’est exigée lorsqu'ils proviennent 
des lieutenants-colonels retraités ou démissionnaires de l'armée 
active. 

« Dans tous les cas, une période d'une durée d'un an 
assée en situation d'activité dans un grade considéré tient 
ieu d’une période d'exercice pour l'avancement au grade 
mn à" » 

M. Andre Monteil a déposé un amendement n° 2 qui tend À 
iuscrer, après le premier alinéa de cet article, les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, 

« Les lieutenants de réserve avant, dans les grades de lieu- 
tenant ou de sous-lisutenant, souscrit un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves au Utre de l'artt- 
cle 51, troisième alinéa, de la loi du 31 mars 1928, bénéticient 
d'une majoration d'ancienneté de City mois par anuce d'enga- 
gement effectivement accomplie ; 

« Les lieutenants de réserve qui, dans les grades de lieute- 
nant ou de sous-lieutenant, ont parlicipé en qualité d'instru-- 
teurs, soit à l'instruction des ofliciers ou sous-officiers de 
réserve, soit à la préparation militaire, et qui n’ont pas sous- 
crit l'engagement spécial visé ci-di ssus, bénéficient d'une 
majoration d'ancienneté d'un mois pour 15 à 25 séances d'ins- 
truclion d'une demi-journée assurées dans l'année, et de deux 
mois pour plus de 25 séances d’une demi-journée, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement est favorable à cette proposition, 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 ce 
M. Monteil. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24 avec la modification résultant 
d° l'amendement n° 2 de M. Monteil. 

(L'articie 21 ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 25 à 33.1 


Mme la présitente. « Art. 25. —— L'arcienneté de grade des 
ofiiciers de réserve est déterminte par la date fixée dans le 
décret qui les a nommés à leur grade, soit dans l'armée active, 
soit dans la réserve, déduction faite des périodes interruptives 
de l'ancienneté. 

« Le temps passé dans un grade en situation d'activité ou 
dans l'armée active compte pour le double de sa durée effec- 
tive en ce qui concerne le calcul de l'ancienneté des ofliciers 
de réserve en vue de Favancement au choix. 

« Aucun oflicier de réserve ne peut ètre promu s'il ne compte, 
dans son grade, une ancienneté réelle au moins égale à celle 
de l'officier d'active du même cadre et du même grade le moins 
ancien en grade, déjà promu, à litre normal, la même année. 

« Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
fixe chaque année: d'une part, les conditions dans lesquelles 
l'aptitude au grade supérieur scra vérifiée et notamment la 
durée des périodes des candidats à l'avancement: d'autre part, 
les conditions d'ancienneté de grade et éventuellement d'âge 
auxquelles les intéressés devront satisfaire pour faire l'objet 
d'une proposition soit à titre normal, soit à titre exceptionnel. 
Dans lous les cas, les conditions d'ancienneté réelle de grade 
à exiger ne pourront être plus favorables que celles qui sont 
liées la même année à l'égard des officiers d'active du même 
cadre et du mème grade pour être proposés à titre normal. 

« Les condilions fixées à l'article 26 où déterminées par appli- 
cation du présent article ne font pas obstacle aux dispositions 
die la loi n° 55-1034 du 4 août 1955. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25, 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 26, — Le travail d'avancement est établi sur l'ensem- 
h'e des officiers de réserve sans distinction de catégorie ». — 
{Adoplé.) 

« Art. 27. — Les officiers de réserve sont inscrits au tab'eau 
d'avancement et peuvent être rayés dans les mèmes formes que 
les officiers de l'armée active ». — (Adopté.) 


« Art. 28, — Les conditions de nomination et de promotion 
des ofliciers de réserve dans la Légion d'honneur sout fixées 
par décret, 

« Il sera tenu compte, sous forme d'annuités et fractions 
d'annuilés, des titres acquis en dehors des périodes d'exercice 
(ass'duilé et résultats obtenus dans l'instruction, le perfection- 
nement et Ja préparation militaires, épreuves et services aériens, 
ele.) dans des conditions qui seront précisées par instruction 
ministérielle, 

« En outre, seront pris en considération les services signalés 
rendus en colaborant à la préparation militaire scientifique, 
inäustrielle et technique de la défense nationale ». (Adopté.) 


« Art, 29, — En temps de gucrre, les officiers de réserve 
peuvent obtenir de l'avancement dans le grade ou dans la 
Légion d'honneur dans les mêmes conditions que les officiers 
de l'armée active, mais au titre de la réserve. Is peuvent, 
dans les mêmes conditions que Is offic'ers de l’armée active, 
accéder à tous les grades de la hicrarchie militaire et de 
Li Légion d'honneur. » — (Adopté.) 


Cuaprrre V. — Perte du grade. 


« Art, 20. — La perte du grade n'intervient que pour l'une 
des causes ci-après: 

1° Démission du grade acceptée par le ministre; 

20 Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre 
pour l'un des motifs énumérés à l'article 34 ci-dessous ; 

3° Radiation prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l'article 95 ci-dessous ; + s 

49 Révocation prononcée dans les formes et conditions pré- 
vues par Fariicie 25 ci-dessous; 

3° Destilution prononcée par jugement. 

« Les officiers de réserve démissionnaires on rayés des cadres 
duns 1°s conditions prévues par les articles 31, 3%, dernier 
alinéa, et 55 peuvent être réintégrés dans les conditions prévues 
par l'usticle 53 ci-dessous. » — (Adopte.) 


, 
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« Art. 31. — A l'expiration du temps de service exigé par 
la lui de recrutement, tout officier de réserve est tenu d’adres- 
ser au ministre de la défense nationale et des forces armées 
un: déclaration faisant connaître s’il veut ou non rester dans 
les cadres. 

« Le maintien est de droit si l'officier, ayant au cours des 
cinq années précédentes exercé une activité militaire minimum 
déterminée par une instruction ministérielle, remplit Jes condi- 
tions d'aptitudes physique et technique fixées dans les mêmes 
conditons. Il ne peut étre ultérieurement rayé des cadres que 
dans les conditions fixées aux articles 31, 35 et 36 de la présente 
loi. 

« Tout officier qui déclure ne pas vouloir rester dans les 
cadres est considéré comine démissionnaire et rayé des caüres. » 
— (Adopté.) 

« Art. 32, — Les officiers de l’armée active, retraités, main- 
tenus à la disposition du ministre de la défense nationale et 
des forces armées pendant le temps fixé par la législation sur 
les pensions militaires, et qui n'auraient pas atteint la limite 
d'âge prévue à l'article 33 ci-après, adressent au ministre, 
à l'expiration de ce temps, une déclaration analogue à celle 
prévue pour les autres officiers de réserve. Ces demandes 
recoivent satisfaction sous les conditions indiquées à l'article 91 
ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 33. — Les limites d'âge des officiers sont celles des 
officiers de l’armée artive du même grade, augmentées de 
cinq ans. » — (Adoplé.) 


[Article 34.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Sont ravés des cadres, d'office, 
les ofliciers de réserve atleignant Ja limite d'âge de leur grade 
ou pour l'une des causes définies ci-après : 

1° Rejet de la demanile de maintien dans les cadres prévue 
à l'article 31; 

2° Perte de ja qualité de Français prononcée par jugement; 

3° Condamnation à une peine criminelle ; 

4° Condamnation à une peine correctionnelie pour fait quali- 
fié crime, avec application de l'article 463 du code pénal, ou 
pour délits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code 
pénal, l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, des arlicles 1%, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 janvier 
1934 tendant à réprimer les délits d'espionnage et les agisse- 
ments délictueux compromettant la sûreté extérieure de l'Etat, 
l’article 2 et les paragraphes 2 et 3 de l’article 5 de la Toi du 
28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menées anar- 
chistes ; 

5e Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonne- 
ment, si je tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de rési- 
dence ou de séjour ou l'interdiction totale ou partielle des 
droits civiques, civils ou de famille ; 

6° Mise en élat de faillite prononcée par jugement; 

7° Destitution d'une charge d'officier publie ou ministériel 
prononcée par jugement; 

8° Condamnation entraînant l'exclusion de l'armée dans les 
conditions prévues par la loi de recrutement de l'armée. » 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. La remarque que j'entendais présenter à pro- 
pos de l’ancien article 12 aurait dû porter sur l'article 11, qui 
contient la disposition dont j'ai parlé, Mais j'espère que M. le 
ministre et M. le rapporteur ne manqueront pas de répondre 
ultérieurement! à la question que j'ai posée. 

M. le rapporteur. Je demande la paro'e. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Villon semh'e, craindre une sorte de pon- 
voir diserétionnaire du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, Mais il n'en va pas ainsi. - 

Quand un officier est susceptible d'être mis en non-d'sponi- 
bilité, monsieur Villon, la mesure intervient toujours après 
avis d’un conseil d'enquête. Pour les délits et erimes énumérés 
à l’article 34, par contre, il y a radiation d'office. La mesure 
intervient automatiquement, aux termes de la loi, et n'est pas 
laissée à L. diserélion du ministre. 

C'est le cas, notamment, lorsque l'officier de réserve a perdu 
sa qualité de Français, lorsqu'il a été condamné à une peine 
criminelle ou à une peine correctionnelle pour fait qualifié crime 
en vertu de tel article du code pénal. Aucune procédure n'est 
alors engagée et, je le répète, l'intéressé se trouve automait- 
quement rayé des cadres des ofliciers de réserve. Der sl 

Il reste que, dans le cas de faute moins grave, l'avis d'un 
conseil d'enquête précède toujours la décision du ministre. 

Mme la présidente. Personne ne demande pus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 34. 

{L'article 31, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 35.] 


Mme la présidente. « Art. 35. — La radiation des cadres des 
otticiers de réserve peut ètre prononcée par décret rendu sur 
la pioposition du ministre de la défense nationale et des forces 
arinées : 

« 1° Après avis de la commission consultative médicale à 
l'égard de tout officier recomau par une commission de réforme 
comme étant atteint d'infirmités le mettant définitivement hors 
d'état de servir; 

« 2° Après avis d'un conseil d'enquête à l'égard de tout offi- 
cer s‘gnalé par son chef de torps ou de service comime reconnu 
incapable de remplir les fonctions de son grade. » 

Personne ne demande là parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 35. 


(L'article 35, nus aux voir, est adopté.) 
[Article 36.] 


Mme la présidente. « Arl. 36, — La révocation peut être pro- 
noncée pur décret, sur avis conforme d'un conseil d'enquete: 

« 4° Contre tout officier de réserve révoqué d'un emploi civil 
où rayé d'un ordre Jlégalemeut constitué, par mesure disci- 
phinaire ; 

« 2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en 
non-disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour 
avoir manqué aux prescriptions de la loi de recrutement rela- 
t.ves aux déclaralions de changement de résidenre n'a pas, 
à l'expiration de cette peine disciplinaire, fait connaitre officiel 
lement sa résidence où à commis une souvelle infraction à 
ceile disposition ; 

« 3° Contre tout officier de réserve qu', à l'occasion du service 
et en dehors de la situation d'activité définie à l'article 6, 
adresse à l'un de ses supérieurs militaires ou publie contre lui 
un écrit injurieux, ou commet envers lun d'eux un acte 
Jeconnu offensant; 

« 4° Contre tout officier de réserve qui publie on divulgue, 
uins des condilions nuisibles aux intéréts de Farmée, des ren- 
seiynements parvenus à sa cohmaissance en raison de Sa siltua- 
Lion militaire ; 

2° Contre tont officier de réserve mis en non-dispon bihté 
par mesure de discipline dans les conditions prévues à lar- 
licle 11: 

« üe Pour faute contre l'honneur; 

« 7° Pour inconduite habituelle ; 

« S° Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le 
«urvice, soit en dehors du service, et en particulier pour Farte 
d'indiscipline constitué par des agissements indirects où collec- 
üfs tendant à la rebellion contre les lois en vigueur; 

« 9% Pour condamnation à une peine correctionrielle, lorsque 
ra nature du délit et la gravité de la peine paraissent renûre 
celte mesure nécessaire, » 

M. Pierre Villon a déposé un amendement n° 3 tendant à 
süpprimer, dans le deuxième alinéa de cel article, les mots: 
« révoqué d'un emploi civil ou », 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Le: deux premiers alinéas de l'article 36 dis- 
rosent que la révocation peut êlie prononcée par décret, sur 
avis conforme d'un conseil d'enquête, contre tout officier rayé 
d'un ordre légalement constitué, ce que je comprends, mais 
aussi contre tout officier révoqué d'un emploi civil 

Je demande la suppression des mots « révoqué d'un emploi 
evil », car cette disposition permettrait un trop grand nombre 
d abus. 

Mme la presidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement de 
M. Villon. 

M. Villon, qui est nourri de lititrature classique, pense sans 
doute à la phrase de Cicéron: « Cedant arma togæ » et estime 
qu'il faut plus de dignité pour tenir certains emplois civils 
que pour remplir certaines fonctions militaires. 

Je suis obligé de dire qu'un individu qui a été jugé indigne 
de tenir un emploi civil et qui a été révoqué est naturelle- 
ment indigne de remplir des fonctions de chef dans notre 


“armée et d'être officier de réserve. 


C'est pourquoi je maintiens les dispositions de l’article 36 
qui rendent automatique la disparition du cadre des officiers 
de réserve de quiconque a été révoqué de son emploi civil, 

Mme la présidente. La parole est M. Villon. 

M. Pierre Villon. M. le rapporteur semble limiter la notion 
d'emploi civil à celle de fonctions civiles dans l'administration 
de l'Etat. Mais, en fait, l'expression « emploi civil » a un sens 
beaucoup plus large, 





Je prends l'exemple d'un ingénieur dans une usine; s'il 
aéplaît à son directeur, il est révoqué el peut ensuite ètre 
traduit devant un conseil de discipline. 

C'est là, sans aucun doute, une erreur d'interprétation. Je 
pense toutefois qu'il faudrait remplacer le mot « civil » par un 
terme plus précis, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. L'observation de M. Villon 
est parfaitement justifice. 

Je pense que l'Assemblée acceplera de remplacer le mot 
« Civil » par le mot « public ». 


M. Pierre Villon. J'accepte cette modification et, si la com- 
mission s'y rallie, je suis prêt à retirer mon amendement. 


M. le rapporteur. C'est mon interprétation même. Par consé- 
quent, je me rallie à cette modification, 


Mme la présidente. L'amendement de M. Villon est donc 
retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36 avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


’ 


[Art ü les 37 à 16.] 
Mme la présidente. « Art. 27. — La composition et le fonce- 
tionnement des conseils d'enquête sont fixés par un reglement 
d'administration publique, Ces conseils doivent comprendre 
moilié au moins d'officiers de réserve. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'article 57. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 38, — Les officiers visés au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 30 sont admis à solliciter leur réintégration dans le corps 
des officiers de réserve. 

« Les demandes doivent être accompagnées : 

« Dans tous les cas, d’un certificat constatant leur aptitude 
physique à faire campagne ; 

« Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir 
été déclarés en faillite ou destitués d'une charge d’officier 
publie ou ministériel, de pièces attestant de leur réhabilitation 
et, éventuellement, de leur réintégration dans leur charge ; 

« Pour les officiers rayés des cadres pour inaptitude tech- 
n'que ou pour incapacité professionnelle à remplr les fonctions 
de leur grade, en application des articles 31, 32 et 35, troisième 
alinéa, de l'avis d'un conseil d'enquête, 

« L'officier réintégré dans le corps des officiers de réserve 
qui est de nouveau rayé des cadres ne peut demander à 
nouveau sa ré.ntégration., » — (Adopté.) 


CHAPITRE VI, — Jonorarial. 


« Art. 39, — Sont admis de droit à l'honorariat: 

« 4) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption 
de service depuis leur entrée dans le corps des officiers de 
réserve, dans la position « dans les cadres », « hors cadres » 
ou dans la position de « non-d'sponibilté » pour intfirmilés 
temporaires, les limites d'âge prévues à l'article 33; 

« b) Les officiers qui, ayant déclaré rester dans les cadres 
à l'expiration de leurs obligations légales, sont ravés des cadres 
avant la limile d'âge de leur grade, défine comme ci-dessus, 
indépendamment de leur volonté et pour toute aulre cause que 
par mesure disciplinaire ; 

« c) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, 
sont ravés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
constatées ou aggravées au service; 

« d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers 
de l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade 
supérieur à celui qu'ils détenaient dans l'armée active et qui 
remplissent l'une des conditions prévues à l'un des paragraphes 
u), bd), c) ci-dessus; 

« e) Les officiers de réserve avant été mis en non-d'sponi- 
bilite par mesure de discipline et qui ont été, postérieurement 
à leur réintégration dans les cadres, l'objet d'une promotion 
au grade supérieur, d'une nomination ou promotion dans la 
Légion d'honneur au titre militaire, vu d'une citafivn à l'ordre 
pour fait de guerre, : 
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« Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les 
officiers de réserve sayés des cadres pour blessures, maladies 
ou infirmilés contractées en dehors du Service, ainsi que ceux 
u'ayant pas été maintenus dans les cadres à l'expiration de 
leur temps de service légal. » — (Adopté.) 

« Art, 40. — L'honorariat du garde se perd pour les motifs 
et dans les conditions prévus par les disposit'ons de l'artirle 34 
et celles de l’article 36 de la présente loi. Les règles relatives 
à la composition et au fonctionnement des conseils d'enquête 
des officiers de réserve s'appliquent aux officiers de réserve 
honoraires. » — (Adopté.) 


CuariTRe VII — Dispositions diverses. 


& Art, 41. — Les droits au commandement des offiiers de 
ré<erve, par rapport aux officiers de l’armée active du même 
grade, sont établis sur la durée des services dans le grade 
accomplis dans l'armée active ou en situation d'activité détinie 
à l'article 6. A durée égale, les officiers de l'armée active ont 
le commandement sur ceux des réserves. 

« Les droits au commandement des officiers de réserve du 
méme grade, entre eux, sont établis sur l'ancienneté dans le 
grade, les services dans l'armée active ou en situation d'acti- 
vité élant comptés pour le double de leur durée. » — (Adopté.) 

« Art, 42. — En matière de pension d'invalidité, les officiers 
de réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de 
même grade de l'armée active, pendant la durée de leur pré- 
sence sous les drapeaux, quelle que soit la raison pour 
laquelle ils sont en situation d'activité, sous réserve des 
pre-criptions de la loi de recrutement en matière de présomy- 
tion d'origine. » — (Adopté.) 

« Art, 43. — Les distinctions honorifiques décerntes à des 
officiers de réserve lors de leur présence sous les drapeaux, 
par suite de mobilisation, leur confèrent les mêmes avantages 
qu'aux officiers de l’armée active. » — (Adopté.) 

« Art. 44. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, être 
l'objet de récompenses diverses (distinctions honorifiques, lettres 
de félicitations), en raison des services accomplis sous forme 
de périodes obligatoires ou volontaires, séances d'instruction 
et de perfectionnement, service prémilitaire, et des services 
rendus à Ja préparation militaire scientifique, industrielle et 
technique de la défense nationale, dans des conditions déter- 
iminées, suivant la nature de ces récompenses, par les lois, 
décrets ou instructions ministérielles. 

« Ils peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d'annuités 
ou fractions d'annuité entrant dans le décompte des annuités 
comptant pour la Légion d'honneur dans les conditions fixées 
par une instruction ministérielle. » — (Adomté.) 

« Art. 45, — Un règlement d'administration publique réglera 
les conditions d'application de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Sont et demeurent abrogtes toutes dispositions 
contraires à la présente loi. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. A titre personnel, étant 
donné l'importance de ce texte, l'importance, en particulier, 
qu'y attachent tous les officiers de réserve, étant donné aussi 
le temps depuis lequel il est soumis à l'Assemblée et à sa 
commission de la défense nationale, je demande le serutin sur 
l'ensemble de la proposition de loi. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutiu : 


Nombre des volants...........essssosocs 592 
Majorité absolue..........cogossoooccsoces 291 


Pour l'adoption......ssess 292 
Contre ..........000000 e « 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'arti- 
cle 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, - 





PRG En 


NOMINATION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
inscription à l’ordre du jour. 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il doit être pro- 
cédé à la nomination, par suile de vacance, d'un secrétaire 
de l'Assemblée nationale. 

Si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, cette nomination 
pourrait être inscrile à l’ordre du jour de demain mercredi 
à quinze heures, l'affichage de la candidature présentée par le 
groupe d'Union et fraternité française ayant lieu à quatorze 
heures. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


Mme la présidente. Je vais suspendre la séance jusqu'à la fin 
du scrutin pour l'élection des deux vice-présidents titulaires de 
la Haute Cour de justice, actuellement en cours. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures trente-cinq minules, 
est reprise à dix-huit heures.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 


éd 8 ie 


ELECTION DES DEUX VICE-PRESIDENTS TITULAIRES 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Clôture du scrutin. 


Mme la présidente. Le scrutin pour l'élection des deux vice- 
présidents titulaires de la Haute Cour de justice est clos. 

Le résultat du dépouillement du scrutin sera proclamé au 
début de la prochaine séance. 


NL, pas 
RENVOI A UNE COMMSSION 


Mme la présidente. Conformément à l'article 33 du règlement, 
la commission des pensions demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cetle commission, 
dans la précédente législature, Je 4 février 1955, sur la pro- 

sition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues rela- 
ive à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incorporés de 
force dans les formations aliemandes de la « Luftschutzpo- 
jizei » d'une indemnité de retour. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

le rapport sera imprimé sous le n° 1801 et distribué, 


_— 19 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la prétidente. La commission des affaires étrangères 
demande à être appelée à donner son avis sur: | 

1° Le projet de loi n° 1480 relatif à la construction d'un 
tunnel routier sous le mont Blanc, dont l'examen au ford à 
été renvoyé à la commission des moyens de communicalion 
et du tourisme; NT | 

2e Le projet de loi n° 947 relatif à la participation de Ja 
France à la Société financière internationale, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances; 

3° La proposition de résolution n° 421 de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
oursuivre les négociations internationales relatives à la cara- 
isation de la Moselle ét à entreprendre en même temps les 
indispensables travaux de modernisation et de remise en élat 
des canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des 
canaux desservant l'hinterland du port de Strasbourg, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de cominunications et du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
liment) 
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— 20 —_. 
DEPOT DE PROJETS DE LC! 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des anciens 
comballuats et victimes de guerre un projet de loi portant 
reconduction de la iégislalion sur les emplo s réservés. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 179$, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission Ces pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères an projet 
de loi portant approbation du contrat de bai: sgné le 20 derem- 
bre 195 entre le Gouvernement de la République francaise et 
l'Organisation du traité de l’Atlantique-Xord, relatif au terrain 
silué à Paris (16°) entre le boulevard Lannes, l'avenue de Polo- 
gne et l'avenue du Maréchal-Favolle, acquis pur l'Etat suivant 
acte administratif du 25 août 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1799, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
etrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et vie- 
times de guerre un projet de loi tendant à modilier les arti- 
cles 7 et 9 de la Joi n° 55-356 du 3 avril 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1814, distrwué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, un projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 j du livre I du code du travail et à insérer audit 
Lvre, un article 99 d. 

Le projet de loi Sera imprimé sous le n° 1815, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment£.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rali- 
fier la convention pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention, 
et le protocole annexe, signés à la Haye le 14 mai 1954. 

Le projet de loi sera impriné sous le n° 1816, distribué et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, un projet de loi relatif à l'affectation 
des sommes provisionnées par les entreprises de presse loca- 
taires de la Société nationale des entreprises de presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1817, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de ja 
presse. (Assentiment.) 


— 21 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une propo- 
sition de loi tendant à préciser les conditions de libération des 
parts suciales lors de la création de sociétés à responsabilité 
limitée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1800, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'article 3, paragraphe IV, 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 concernant certaines taxes 
sur les produits pétroliers et à créer un fonds spécial d'entre- 
tien, de réparations et de reconstruction des routes nationales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° {S02, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'arücle 22 du 
code général des impôts en vue de prévoir de nouvelles exo- 
néralions en matière de contribution foncière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1804, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi relative 
à l'évaluation fiscale des stocks, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1807, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu une proposition de loi tendant à complé- 
ter la loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions 
de retraite des marins du commerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1808, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Depreux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la modification de la loi n° 48-56 
du 21 maïs 1948 relative à la réo"ganisation et à la coordi- 
nation des transports de voyageurs dans la région parisienne, 

La proposition de loi sea imprimée sors le n° 1810, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoxée à Ja commis- 
sion des moyens de communication et du toutisme., (Assenti- 
men.) 

J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à accorder aux arlisans et membres 
des professions indépendantes, non salariés, chefs de famille, 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1811, dis- 
tribute et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de [a sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Beauguilte une proposition de loi 
tendant à relever de la forclusion Jes communes qui 
citent leur inscription sur la liste des communes 


sinistrées. 


sohi- 
répultes 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1812, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. (Assentiment.) | 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
relatif à la constitution initiale du corps des attachés d'admi- 
nistration. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 1818, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, de Lipkowski une proposition de loi relative 
à la situation des ressortissants espagnols avant été internés 
dans des camps de prisonniers de guerre où dans des Can ps 
de concentration durant la guerre 1939-1943. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1819, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lipkowski une proposilion de loi tendant à 
la protection des enfants contre l'alcoolisme, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1820, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen- 
liment.) 

J'ai recu de MM. Quinson et Francois-Bénard une proposition 
d: loi tendant à compléter l'article 2 de la loi n° 53-683 du 
6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à Ja construction d'hatbita- 
tions et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1823, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard une proposition de Joi tendant 
à la création d'un organisme national pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des handicapés physiques, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1824, distri- 
buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Viatte et Ihuel une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 96 de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1948, afin de faire cesser toute difiérence, pour un même nombre 
d'enfants à charge, entre les allocations de logement servies 
aux allocataires non salariés et celles versées au: allocataires 
salariés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1825, distri- 
buce et, s'il n'v a pas d'oppos tion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


renvuyée à la commis- 


— 2 — 
DEPOT DZ PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Francois-Bénard une PrOPNe 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à réalise 
ser l'éclairage de certains points routiers particulièrement dan- 
gereux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1803, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oposilion, renvoyce à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
tinment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
Jour que tous les dossiers de dommages de guerre mobiliers 
Lessnt l'objet d’un règlement définitif avant Ja fin de l'année 
19506. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1805, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de résolution 
tendant à inviter le touvernement à supprimer toutes atteintes 
au caractère représentatif des chambres de commerce et des 
chambres d'agriculture, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1806, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Liante et plusieurs de ses colègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer une aide exceptionnelle de 1 milliard aux exploitants 
familiaux, fermiers et métavers du départeu:ent de la Haute- 
Garonne, sinistrés par le gel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1809, 
distribnée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentimrent.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel ct plusieurs de ses collègues 
une proposition dé résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, en faveur des rappelés et maintenus sous !:s 
drapeaux à l'occasion des événements d'Afrique du Nord, des 
eg 0 analogues à celles du décret du 26 septembre 199 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1813, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment) 

J'ai recu de M. Georges Juliard une proposition de résolution 
tendant à compléter l'article 20 du règlement pour interdire des 
dépôts successifs de propositions ayant un objet identique. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 1821, 
éistribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bone une proposition de résolution tendant 
à compléter Particle 3% du réglement dans le but d'assurer ;e 
rapport effectif de toutes les propositions déposées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1822, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guy Petit une proposition de résolntion ten- 
dant à décider la revision de Farticle 45 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1826, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


— 23 — 
CEPCT D'UN RAPPORT 


Fime !a présiden'e. J'ai recu de M. Klock un rapport, fait au 
nom de kx commission des affaires économiques, sur le rapport, 
fait au cours de ka précédente iégislature, repris ie 1% mars 19%%6, 
sur le projet de loi tendant à réglementer l'usage de la déno- 
mination « chambre de commerce » (n° 934). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1827 et distribué, 


— 10 … 


ORDRE DU OUR 

Mme la présidente. Demain mercredi 16 mai, à quinze heures, 
première séance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un secrétaire de l’Assem- 
blée nationale. 

Suite de la discussion des conclusions du 5° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Manche (2 sièges) 
(ie rapport supplémentaire de M. Triboulet, publié à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance du 2 mai 1956); 

Suite de la disenssion des conclusions du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de ki Moselle {7 sièges) 
(rapport de M. Kriegel-Valrimont, publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 31 janvier 1956); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport du 7 bureau 
sur les opérations électorales du département du Puy-de-Dôme 
(rapport de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 29 janvier 1956); 

Suite de la discussion des conclusions du 8° bureau sur les 
opéralions électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso 





de la séance du 20 janvier 1956); | 


Suite de la discussion des conclusions du % bureau sur les 
opérations électorales du département de Seine-et-Marne (un 
siège) (2° rapport suppiémentaire de M, Depreux publié à la 
suite du compte rendu in ertenso de la séance du 135 mai 1956); 

Suite de la discussion des conclusions du 1® bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée 

(La séance est levée à dix-huit heures cinq minutes.) 

Le Chef dn service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LauRewr. 





PIPPPP PPS PPPPPPPISPPPPP PPS PPPPIPPPPRPIPPPIS 


Rapport d'élection. 


9 BUREAU. — M. Depreux, rapporteur. 
Département de Seine-et-Marne. 
2° rapport supplémentaire. 

Par 7 voix contre 6, votre % bureau, dans sa séance du 
15 mai 1956, à décidé de maintenir les conclusions de son 
précédent rapport inséré au Journal officiel du 26 janvier 1956 
tendant à linvalidation de M. Martin et à la proclamation de 
M. Arbeltier. 





+0 
Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à la parti- 
cipation de la France à la Société financière internationale 
(n°: 947-1759), formulée par M. René Lamps. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


En effet, j'estime qu'en semblable matière un débat doit avoir 
lieu devant l'Assemblée afin qu'un certain nombre de précisions 
soient données par le Gouvernement sur les conditions de la 
participation financière de la France à cetle société. 





Opnosition au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme Prin et plusieurs de ses collègues tendant à relever te 
taux des allocations aux familles nécessiteuses dont le souiien 
est à l’armée (n°° 709-1571), formulée par M. le président du 
conseil des ministres. 


Je déclare faire opposition au vole sans débat, 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 


++ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de MM. Duquesne et Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un assouplisse- 
ment des règles fixées pour l'attribution de l'allocation de 
logement en ce qui concerne notamment les conditions d’habi- 
tabilité des logements (n° 1735). 


| 1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 9 mai 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée 
nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 mai 1%6 par 
M. Duquesne pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir un assouplissement des règles fixées pour 
l'attribution de l'allocation de logement en ce qui concerne nolam- 
ment les conditions d’habitalbilité des logements. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée natiomale pour la fixalion de son ordre 
du jour le vendredi 4 mai 1956, le Gouvernement ne peut qu'émetitre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 

ence. 
, Pour le président du conseil et par déKgation: 

Signé: GEORGES GUILLE. 
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2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 4 mai 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice et 
de législalion, au cours de sa séance du 4 mai 1956, a adopté, à 
l'unanimité des vingt-quatre votanis, la demande de discussion d'ur- 
gence présentée par M. Duquesne pour sa proposilion de résolution 
(uo 1735) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un assouplis- 
sement des règles fixées pour l'attribution de l'alocation de lage- 
ment en ce qui concerne, notamment, les conditions d'habilabilité 
des logements. 

M. Halbout à été nommé rapporteur de cette proposiliun de réso- 
lulion, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 

Le président de la cominission de la justice 
et de législation, 
Signé: DR MORO-GIAFIERRI, 


— +0 





Convecation de la conférence des présidents. 


Ja conférence constituée conformément à Tartice 24 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com 
nussions et présidents des groupes de qualorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
48 mai 1956, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 
sidence, 








———t € +- 


Décès d’un ééputé. 





M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de por- 
ter à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il à 
été avisé par un t(légramme de M. le gouverneur du Soudan, 
en date du 11 mai 1956, que M. Mamadou kouaté, député du 
Soudan, est décédé le 11 mai 1955. 
—+e+ 








Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET Dÿ RASSEMBLEMENT DEMOCRATIQUER AFRICAIN 


_ 


(17 membres au lieu de 18.) 


Supprimer le nom de Mamadou Konaté. 








REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 MAI 19% 
{Application des articles % et 97 du règlement.) 





OR Ru s de dde be PERRET ET 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ticrs 
normméinent désignés. » 


DÉS 6 08 de © eo T5 60 0 © 9 LP LONVT NT 69 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'its réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
auis. » 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


1627. — 15 mai 19%. — M. Bernard Paumier attire l'altention de 
M. le ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles des 
incidents sont survenus le lundi 7 mai 195 à la gare de Saint- 
Aignan-Noyers (Loir-et-Cher). 11 lui demande: 1° quels sont le on 
les responsables des provocalions et des brutalités policières contri 
une population qui réclame la fin de la guerre en Algérie par le 
cessoz-le-feu et l'ouverture de négociations conformément aux €enga- 
gements pris pendant la campagne éiectorale par les partis poli- 





tiques représentés au sein du Gouvernement; et quelles sanctions 
il à prises 6u va prend'e contre ce ou ces responsables; 2° quelles 
instructions il comple donner d'urgence: a) pour le retrait imymé- 
diat des C. R. S.; b) pour la libération des emprisonnés. 


1648. — 15 mai 1956. — M. Cirard demande à M. le ministre de 
l'intér'eur: 1° quel est le nombre de participants au voie et quels 
sont les résullais indiqués par les rapports de police et de gerdar- 
meérie à la suite des opéralions éteclorales du 2 janvier 19% à la 
Guadeloupe, dans les bureaux de vole suivants: 1er, 2e et %e bureau. 
Anse-Pertrand; 4° bureau (écote de Grands-Fonds): le Mouie; 
fer, 2e, 3e, 4e et %e bureau: Sainte-Anne; 2° si les rapports de 
police et de gendarmerie concordent avec ceux des témoins du 
préfet en ce qui concerne le nombre de participants au vote et 


les résultats pour les bureaux considérés: 3 i le préfet de la 
Guadeloupe a reevé que ceriains de ses témoins lors des opéra- 
lions élevlorales du 2 janvier 1936 se seraient rendus complices de 
fraudes en ne les dénonçant pas dans leurs rapports; 4° quelles 


sanwiions administratives le Gouvernement envisage de prendre 
contre les fonclionnaires désignés comme témoins du préfet et qu 
auraient couvert la fraude par un rapport mensonger, 


2649. — 15 mai 1956 M. Tourtaud expose à M, le ministre de 
l’intériour qu'à la suite d'une manifestation qui à eu licu te 
7 mai, à Ja Villedieu (Creuse) el où 200 personnes ont exprime 
leur opposition à la guerre en Algérie et réclamé le cessez-le-feu 
et la négociation, le maire communiste de cette localité a 6'6 sus- 
pendu pour un mois, arrêté, puis remis en liberté provisoire, 
l'instituteur d'une commune voisine (Faux-la-Montagne) a élé arrèlé 
et transféré au fort du N4, à Bordeaux. Elevant une éncrgique 
protestation contre ces actes arbitraires qui sont en contradiction 
ahsoire avec les déclarations du Gouvernement affirmant son désir 
d'upboutir à la paix en Aigérie et avec la volonté du corps électoral 
qui, le 2 janvier dernier, s'est prononcé dans sa majorité pour un 
ré sement pacifique du problème algérien, il li demande s'il compte 
donner les instructions nécessaires afin que l'instituteur de Faux 
la-Monlagne soit lib6ré immédiatement et que les sanctions prisez 
à l'encontre du maire de la Villedieu soient rapportées sans délai. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1650. — 15 mai 1956, M. Bernard Paumier expose à M. te 
secrétaire d Etat au travail et à la sécuriié sociale la sitaualion des 
ouvriers champignonnistes qui sont considérés comme des salaries 
des professions agricoles, De ce fait, leur salaire est inférieur & 
celui des ouvriers des professions industrielles, parfois mème à 
celui d’autres ouvriers travaillant dans la mème entreprise qu'eux, 
mais qui ne sont pas considé"és cornme ouvriers champignonnistes, 
Il lui demance quelles mesures il entend prendre pour faire appli 
quer le salaire minimum in!lerprofessionnel garanti, déterminé selon 
les dispositions de la loi n° 50-265 du 11 février 1950, aux ouvriers 
champignonnistes qui sont des ouvriers hanlement qualifiés et dont 
les condiliens de travail sont particulhèrement pénibles, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2651. — 15 mai 196 M. Alcide Benoit c\po-c à M. le setrétaire 
d'Eiat aux travaux publics, aux transnorts et au tourisme que la 
direction de ka SN C EF. vient d'adresser dans 
une nole de service tendant à faire annuler dans certains trains 
le dispasitif des signaux d'alarme elle décision contraire au règle- 
ment de sécurné comporte des conséquenres très graves à l'égard 
des usagers du chemin de fer. .bes agents avant été commandés 
pour exéculer ce travail aux ateliers du Landy, région Nord, n'ont 
pas cru devoir obéir et vioier ainsi tes règles de sécurité en vigueur, 
qui s'opposent à l'annuiation du disposiuf d'aiarme dans les trains. 


s diverses régions 


Or, ces agents font l'objet de menares de netions de la part de 
leur chef d'élabissement par la remise de demandes d'explications 
écrite Il lui demande s'if comple prendre les mesuré 6e res 
afin de faire annuler la regrellable décision prise par ‘a direcüon 


de la S. N. C. F. ainsi que les sanctions qui seraient prises à 
l'encontre du personnel à la suite de celle décision. 


—< © €— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESICENCE DU CONSEIL 


1652. — 15 mai 1956. — M. de Léotard c\] à M. te président du 
conseil que cerlaines dékgalions — sur commande dé-ireuses de 
confier — sur ordre — leur façon de voir sur les apéralions qui se 


déroulent en Algérie, se p'aignent, non sans raisons, de ne pas 
trouver auprès des pariementaires élus par elles des interlocuteurs 
valables et compréhensifs, puisqu'ils voient tous régulièrement a 
confiance au Gouvernement qui accélère l'envoi de renforts en 
Afrique du Nord: i demande s'i pe conviendrait pas de faciliter à 
ces délégations le voyage en Algérie pour qu'elles puissent, sans 
délai, aller au devant des fe'lagha, hors-la-loi et autres massarreurs, 
alin de leur faire parlager leur conception Ge ia fraternilé el de la 
paix entre les peuples. 


ee 
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Information. 


4553. — 15 mai 1926. — M. Alduy demande à M. le setrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, charge de l'information: a) quel est le 
stade de réalisalion des travaux d'élablissement de relais hertziens 
entrepris il y à un an en vue de la prolongalion vers ie sud des 
liaisons de télévision déjà exislautes qui pourraient permettre en 
4957 l'installation de nouveaux émetteurs; D) si la construction pré- 
vue de slalions de grande puissance aux pics du Midi et de Nore 
ne pourrait pas être entreprise rapidement puisque aucune condition 
technique majeure ne s’opposé à la réalisation immédiate du projet; 
c\ s’il compte faire en sorte que la mise en service du réseau ae 
télévision dans ies départements méridionaux ne soit pas tonjours 
différée, alors qu'ele et poursuivie activement dans d'autres régions 
de France où s'installent de nombreux nouveaux postes et que les 
condilions offertes par ces contrées ne sont pas aussi favorabies. 





1654, — 15 mai 19:6. — M. Huet se référant à la réponse donnée 
le 17 avril 1956 à sa quesiion n° 389 expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du constil, charzé de l'information, que l’entreprise 
de presse qui à fait l'objet d’une confiscation parlielle n’a pas qua- 
lité, aux termes de la loi du 2 août 1951, pour conclure un accord 
avec l’allributaire désigné par le pian de répartilion dans le cadre 
des dispositions de l’articie 9 de ladite loi; qu'une entreprise de 

resse a bénélicié d'une mesure de grâce réduisant le montant de 

a confiscation à 10 p. 100 et annulant la peine de dissolution dont 
elle avait été frappée en lui rendant la capacité civile, Il demande 
queile est la porlée de celte dernière mesure aiors que l'entreprise 
reconstituée n'a pas davantage qualité pour intervenir dans les opé- 
rations d'évaiualion des biens transférés et altribués, bien que 
créancière d’une indeinnilé égale à 90 p. 100 de leur va:cur, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1655. — 15 mai 1956.-— M, Damasio demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières les mesures qu'il comple prendre 
eu faveur des éommereants de Fiot ne qui vant disparailre en 
raison des lravaux prochains de démolition. Il ranpeïle que ces 
commerçants emploient cent huit ermpioyés ou ouvriers. 





1656. — 15 mai 1956, — M. Jean-Paul David dernande à M, Île 
ministre des affaires écOnomiques Ci financières de lui préciser le 
caractère juridique du centre national du commerce extérieur, et 
de lui indiquer en particulier, s'il existe, à ce cenire, un contrôle 
des dépenses engagées. 





ae 


1657. — 15 mai 1956, — M. Girard expose à M, le ministre des 
affaires économiques et financières qu'à la Guadeloupe il n'y a pas, 
en circulaliaon, comme en métropole, de pièces de 1 et 2 francs; 
que la plus pelite monnaie d'échange est cinq francs, et Tlui 
demande: {9 jes raisons de cette particularité fiduciaire qui aggravé 
le coût de la vie puisque tous les prix sont en fait arrondis au mul- 
lipie de cinq supérieur; 2e si le Gouvernement n'envisage pas de 
contraindre la caisse centraie de la France d'’oulre-mer à émettre 
des pièces de 1 et 2 francs. 





1658. — 15 mai 1956. — M. Mernu demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si un militaire du contingent 
maintenu sous les drapeaux, empJové avant son incorporation au 
minisière des finances el percevant une indeimnilé en compensation 
de sa solde m'iiiaire, est susceplihle, lors de sa libération, s’il ne 
désire pas réintégrer son empioi, de se voir réc'amer les sommes 
versées. 


169. — 15 mai 1956. — M, Le Floch demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° combien y avait-il, au 
4er janvier 193%, de fonclionnaires en exercice classés hors éche.le: 
a) dans le groupe A; b) dans le groupe B; 2° combien y avait-il, 
à la même epoque, 81 au moins approximativement, de fonction- 
naires retrailés appartenant à ces mêmes groupes: groupe A, 

roupe B; 3° les traitements des fonctionnaires en exercice, classés 
dora échelie, suivent-ils les mouvements des autres fonctionnaires, 
ou sont-ils restés fixes depuis :e {er janvier 1953; 4° Jes retenues de 
6 p. 109 eflec.uées sur lesdits l'aitements pour la retraite son‘-elles 
supérieures aux relenues des traitements affectés de l'indice &, 
et différentes pour les deux groupes, 





1660. — 15 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il n'estime pas possible 
et justifié de porter à vingt-cinq ans la durée des prêts consentis 
aux communes par la caisse des dépôts et consignalions pour les 
travaux de construction de chemins ruraux, la période de quinze ans 
pour laquelie les prêts pour les travaux de l'espère sont actne:le- 
ment consentis imposant aux collectivités des annuités (intérêts et 
amorlissement compris) de 9,96 p. 100 dont le montant impose une 
charge excessive aux budgets communaux, 








1661. — 15 mai 1956. — M, Privat demande à M, le ministre des 
aïaires économiques et financières ques sonl: fe le nombre des 
entreprises avañt un chiffre d'affaires supérieur à 100 millions; 
20 Le nombre de ces entreprises ayant été soumises à un contrôe 
administratif depuis Ia libération; 3e l’importan:e des sommes 
recouvrées par le Trésor à la suile de ces vérifications; 4e le chiffre 
des soinmes res!ant dues au Trésor. 





1662. — 15 mai 1956. — M, Privat demande à M, le ministre des 
affaires économiques et financières s'il est exact que ses services 
aient fail remise des nnpols et de: cerlaines charges sociales à la 
Régie autonome des transports parisiens et, dans l'affirmative: 
1e ques sont les chiffres correspondant à ces remises pour les 
annees 1951 et 1%55; 2e queles éluent is sommes dunes par la 
Rézie auionoine des transports parisiens pour les années 1954 et 
Law au ‘ilre de charges sociaies, au titre d'impôts. 





AFFAIRES ETRANCERES 


1663. — 15 mai 1956. — M. Jean Cayeux demande \ M. le ministre 
des affaires étrangères de :ui faire connaitre les somines qui ont 
élé à ce jour régiées par la France pour indemnisation des dom- 
mages de guerre subis en Tunisie entre 1929 et 1955: fo an litre 
des dommages jiimmobilier<; 2e au titre des dom:nages mobiliers. 
et le moniant des somimes qui restent à solder, 





1664, — 15 mai 1956. — M. de Léotard expose À M. le min'stre fes 
affaires étrangères que le aouveau et récent trafic d'arines découvert 
à Bayonne el à Paris par l'intermédiaire de représentants officiels 
de l'Arabie svoudile dénote de la part des pouvoirs pubiies de sin- 
guliers mañquements, Il iui demande: fe pourquoi des arines ven- 
dues à un pays déterminé ne font pas l'objet d'une enquête en ce 
quai converne les destinataires et l'ulifisation:; 20 si un commerce 
d'armes avec un pays affilié à la Ligue arabe ne nouvait pas être 
considéré 4 priori comme suspect: 39 pourquoi des observations 
n'avaient pas élé faites au Gouvernement de l'Arabie séoudite pour 
que cesse pareil trafic et pourquoi, en cas de persistance dans la 
contrebande, une rupture des relations dip'omatiques n’a pas été 
envisagée; 0 s’il n’est pas sranda'eux que des mesures sojent prises 
après que quinze envois ajent él# constatés el que les arines ainsi 
détournées aient déjà, sans doute, jail œuvre de mort contre les 
Français d'Afrique du Nord, 


1665. — 15 mai 19% — M, de Léotard demande à M, le ministre 
des affaires étrangères si l'incident qui a éclaté lors de la célébra- 
tion de la fèie de la Victoire entre le chef de l'Etat yoogoslare et 
le protoco'e, au sujet de la présence de Mgr le non-e apostolique, 
avait été envisagé par les organisateurs de celle visile à Paris, ou 
s'il est significatif d'un état d'esprit qui ne cadre évidemment pas 
avec nos {raditionnelles conceplions libérales ni avec les simples 
lois de l'hospitalité, 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1566. — 1» mai 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires etrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisinnes, que, depuis la reconnaissance de l'indépendance de la 
Tunisie et du Maroc, les populations semblent être en proie à un 
climat d'insécurilé, à des Drimedes et à des règlements de comptes 
entre clans ou tribus rivaux qui avaient heureusement cessé avec 
l'œuvre pacificatrice de ja France, Il demande si la mission de la 
France est de livrer des populalions jusqu'alors protégées par elle 
à des féodalités poliliques nullement désireuses d'améliorer jieur 
sort, mais surtout préoccupées d'exploiter où de négocier les richesses 
mises en valeur par le génie français et si la mission des démocra- 
hies est d'abandonner des peuples sans maturité politique à un 
fascisme doublé de fanalisme, qui n'engendre que la misère, les 
exactions et la ruine. 


AFFAIRES SOCIALES 


1667. — 15 mai 19:56 — M. Damasio demande à M. le ministre 
des affaires sociales les mesures qu'il comple prendre en faveur des 
commerçants de l’ilot no 7 qui vont disparaitre en raison des tra- 
vaux prochains de démolilion. IL rappelle que ces commerçants 
employent cent huit employés ou ouvriers, 





1668. — 15 mai 1956. — M. Roclore expose à M. le ministre des 
affaires sociales que l’arlicle 1: de l'ordonnance du 19 oclobre 15 
sur l’organisalion de la sécurité sociale pour les professions non 
agricoies stipule que: « les analyses, examens de laboratoire, et 
fournitures pharmaceutiques autres que les médicaments sont rem- 
boursés d'après un tarif de responsabilité établi par le règlement 
intérieur des caisses, dans les limites d'un tarif fixé par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale ». La rédaction de cet 
article assimilant les analyses à des fournitures a élé manifeste- 
ment imposée par le fait que le législaleur a voulu laisser les ana- 
lyses dans le cadre du tarif national pharmaceutique, et les enlever 
de la nomenclature des actes de biologie médicale où elles figuraient 
antérieurement à l'ordonnance. Le fait que d'autres personnes que 
les médecins aient le droit d'exécuter ces analyses, n'empêche pas 


que la plupart d'entre elles sont des acles médicaux comme le sont, 
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les actes des slomatologistes, des accoucheurs, etc., qui peuvent 
ézalement ètre exécutés par des dentistes et des sages-femmes. En 
outre, depuis la parution de l’ordonnance, la biologie médicale s’est 
considérablement enrichie de tests fonctionnels et d'épreuves bio- 
logiques sur les malades. qui ne peuvent être assimilés à de sim- 
ples analyses, étant donné qu’un médecin doit obligatoirement inter- 
venir pour examiner les malades au cours de l’épreuve, et pour pra- 
tiquer, sur eux, différents tests qu’elle comporle, I] parait impen- 
sable que ces épreuves puissent continuer à étre considérées comme 
des fournitures, au même titre qu’un simple dosage chimique dans 
les urines d’un malade. Il lui demande si ces actes qui sont au 
premier chef des actes médicaux ne pourraient pas être introduits 
dans la nomenclature des actes professionne:s au même titre que 
les radiographies, les électrocardiogrammes, ete. 





AGRICULTURE 


1669. — 15 mai 1956. — M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture qu'en vertu de la loi du 1% mars 1%55 la profession 
des œnologues à élé créée en précisant les conditions d'octroi du 
titre aflérent, Il parait normal que ces praticiens, reconnus par la 
Joi, Soient habilités à effectuer les analyses préalables à la déli- 
vrance du label des V, D, Q. S, ainsi que les analyses des marcs 
destinés à être détruits. 11 lui demande s'il a l'intention de donner 
des instructions à la répression des fraudes pour que lesdits prati- 
ciens soient admis à figurer sur la liste des laboratoires agréés, 
puisque les opérations techniques dont- s'agit rentrent parfaitement 
dans leur compétence. 





1670. — 15 mai 1956. — M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture qu'il est arrivé à certains propriélaires viticulteurs 
d'avoir fait des déclaralions erronées quant à la surlace (exemple ? 
2 ha au lieu de 1! ha 9% au cadasire, ou 2? ha 10 au lieu de ? ha). 
11 lui demande s’il est normal que le contrôle de la viticulture s’en 
tienne à la surface déclarée au lieu de s'en tenir au cadastre, élant 
observé qu'en celle période critique pour la viliculture il serait 
souhaitalÿe que des instructions soient données pour que les textes 
existant Soient appliqués avec plus de compréhension. 





1671. — 15 mai 1956. — M, Badie expose à M. le secrétaire d’Eîat 
à l’agriculture qu'un viliculleur qui avait arraché sa vigne en 1937 
avait fait une déclaration d'arrachage; que cetle terre à été main- 
tenue en champ (culture vivrière), en 1910 et 1911; que les Alle- 
mands ont expulsé l'intéressé en décembre 1912: que la terre à élé 
maintenue en état de réquisition pour être expropriée après la Libé- 
ration. 11 lui demande si le viticulteur dont s’agit qui, d'une part, 
n'a pas pu replanter, qui, d'autre part, n'a pas eu droit aux dom- 
mages de guerre puisque la vigne n'était pas plantée peut, en ce 
cas, se voir opposer l'interdiction de rep'anlation, sous prétexte 
qu'il est périmé depuis le décret de 1950. 





1672. — 15 mai 1956, — M. Badie expose à M. le Secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture quo des viticulteurs, propriélaires de tenements sis 
à Mauguio (lérault), ont été l'objet d'une procédure d'expropriation 
pour la construction du camp de Frejorgues; que les décisions de 
justice intervenues ont fixé les payements des vignes et lerres expro- 
priées uniquement pour le sol; qu'il a été spécifié que les inté- 
ressés conservaient le droit de replanter ainsi que le droit d'inaem- 
nité pour dommages de guerre. Or, la plupart de ceux qui ont 
touché des dommages de guerre ont reconstitué sur les terres qui 
bénéficiaient déjà du droit de replantation. Il lui demande comment 
lesdits propriétaires peuvent vendre aujourd'hui ce droit de replan- 
tation, étant spécifié que l'E V. C. C. a fait savoir aux intéressés 
qu'ils ont effectivement le droit de vendre, pourvu qu'ils puissent 
se faire délivrer le certificat par le contrôleur de la viticulture, qui 
ne parait pas être de cet avis, Il est à peine besoin de souligner 
Ja spoiiation dont seraient victimes les intéressés qui n'ont été 
payés que pour le sol si on leur reluse de céder le droit de 
replantation. 





1673. — 15 mai 1956. — M. Jaan Guitton expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les faits suivants sar le remembrement de 
Fégréac: malgré la signature par le préfet de la Loire-Inférieure 
d'un plan de remembrement soi-disant définilif de la commune de 
Fégréac et qui lui fut soumis vo:là plusieurs années par les ser- 
vices du génie rural, <e plan a été modifié à plusieurs reprises. 
On y relève des gratlages et de nombreuses erreurs. Des lots nou- 
veaux sont créés, transformés, Les propriétaires ne savent même 
pas ce qu'ils possèdent et peuvent cultiver. I} en est qui ne pos- 
sèdent plus rien. La responsabilité de l'expert géomètre, chargé des 
années durant des opéralons, ne peut être ainsi dégagée et cou- 
verte par l’administration. Le coût des opérations, 23.547.000 francs, 
ne peut être considéré comme définitif car des fonctionnaires sont 
encore sur les licux. D'autre part, il faut ajouter aux: frais la 
créalion, le percement de nouvelles routes. M lui demande : 4° quel 
en est le coût actuel; 2° quel est le montant des indemnités 


allouées pour arrachages d'arbres fruitiers (pommiers) et des pertes 


de récoltes; et quand elles seront versées; 3 quels moyens envisage 
l'administration pour réparer les injustices commises afin d'aboutir 
à un remembrement jaslte et équitable, La commune est, en effet, 
paradoxalement ruinte et pour les jeunes gens travaillgnt dans 
cerlaines fermes, l’exode et la recherche d’un emploi à la ville 
est la senle solution. Tout, dans ce remembrement effectué en 
dépit du bon sens, est à relaire, revoir, corriger. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1674. — 13 mai 19%6. — M, Hénauit expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que le plan quadriennal 
ayant fixé à l'indice 33 la retrate du combattant à soixanteæinq 
ans, par l’article 8 bis du code des pensions, cela permeltra aux 
bénéficiaires de toucher, à partir du 1° janvier 1957, leur retraite 
au taux de 10.032 francs. Or, actuellement, les anciens combattants 
ayant suixanle<inq ans et plus ne sont payés qu'au taux de 
7.234 fran:s, soit une différence sur le laux fixé par le plan qua- 
driennal de 2.768 francs par an. Dès s’instant que deux annuités 
de S milliards ont élé volées, la troisième tranche étant sur le 
point de l'être, la revalorisation des différentes calégories fixées 
par le plan quadriennal doit pouvoir se faire sans difficaités, 11 lui 
demande si le Gouvern ment a réglé aux anciens combattants cités 
ci-dessus la différence résullant des crédits rendus disponibles consé- 
culivement au vole du plan quadriennal. 





1675. — 15 mai 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre des 
ancicns combatianis et victimes de guerre «'il ne serait pas du 
devoir du Gouvernement français de solliciter du Gouvernement 
allemand une prise de position nelle par toutes voies de droit et, 
notamment, la voie normale des chancelleries respectives, el de 
faire clairement savoir à la nation l’état actuel de nos négociations 
en ce qui concerne le dédominagement de tout je préjudice maté- 
riel el moral occasionné par l'Allemagne pendant la guerre 1939-1943, 
A l’appui de l'attitude de notre Gouvernement, deux précédents peu- 
vent être évoqués: f° l'Allemagne fédérale a indemnisé l'Etat 
d'Israël; 20 l’Allkmagne fédérale a alloué à ses propres ressorlis- 
sants, internés politiques sous le régime nazi, de substantielles 
indemnités. 11 peut également ètre mentionné, si l'on en croit une 
presse généra:ement sérieuse, que les prisonniers a'lemands révcem- 
ment libérés par le Gouvernement sov'étique ont perçu, de la part du 
Gouvernement allemand, des indemnités de l'ordre de 500.00) francs 
par personne, 





1676. — 1% mai 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre s'il como!le faire en sorte 
que le bénéfice des lois et textes en vigueur relatifs aux anc'ens 
combattants et victimes de la guerre soit étendu à la minorilé d’'Al- 
saciens et Mosellans appartenant à une c'asse mobilisable par 
l'ennemi et qui furent les premiers à se soustraire à la conscription 
mililaire allemande 





2677. —— 15 inai 1956. — M. André Mutter allire l'allenlion de M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la situa- 
lion des sous-officiers et soldats qui tombent ou meurent pour la 
Fran’e er Afrique du Nord. I lui demande de lui faire connait-e 
les mesures qu'il entend prendre pour leur servir, ou servir à leur 
famille, une pension en leur assurant le bénéfice de la légisiation 
existant en faveur des victimes de guerre, 


1678. — 15 mai 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre quel crédit 
il convient d’ac:order aux bruits signalant l'intention de son dépar- 
‘ement de metllre le nouveau centre médical d'appareillage de Per'y 
à la disposition à ia fois des mutilés de guerre el des mutiés du 
travail et de la sécurilé sociale, Au cas où ils se préciseraient, il 
lui fait wbserver que le nombre des ressortissants appareillés du 
Ministère des amiens combattants étant d'environ 30.000, et celui 
du minisière du travail à peu près équivalent, les locaux de la rue 
da Bercy seraient insuffisants pour a’cueilir avec l'attention et les 
soins deésiratbles un aussi grand nombre de mulilés, Il en résullerait 
des allentes fort langues, une applitation Lâclée des appareils et 
un mécontentement général des usagers, 


BUDGET 


1679. — 15 mai 19356. -- M. Galy-GaSparrou expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget 'e cas suivant: par acte de liquidation-parlage 
intervenu en 1912, une veuve et-ses deux neveux sont devenus aitri- 
butaires d’une entreprise industrielle et commerciale d'exportalion 
qui provenait de leur auteur commun (père de la veuve et grande 
père des deux neveux), lequel avait créé cette entreprise en 1873, 

Les trois attributaires, après avoir exploité l’entreprise en <ause, 
dans cet élat d’indivision héréditaire jusqu’en 1938, en ont fait 
apport, dans un but de pins étraite et plus stricte union entre eux, 
à une société à responsabilité limitée dont 115 sont encore les seuls 
membres, avec celle unique particularité que l’un des neveux sus- 
visés, décédé en 194%, s’est trouvé automatiquement rempiacé dans 
l'indivision comme dans la société qui a fait suile par sa veuve 
(légataire universelle régulièrement envoyée en possession), Il lui 
demande si la société à responsabilité limitée susvisée n'est pas 
autorisée à exercer l'option pour le régime fiscal des sociétés de 
personnes dans les conditions définies par l'arlicie 3, paragraphe IV, 
du décret n° 55-594 du 20 mai 19%5, étant précisé que pour des consi- 
dérations impérieuses, touchant l'intérêt privé, la transformation en 
société en nom collectif n’est pas possible en l'espèce. Si, d'une 
part, considérés entre eux, les associés en cause (soit la tante d’une 
part, ses neveux d'autre part) sont au 3° degré, il faut noter, d'autre 
part, que par rapport à l’auteur commun les neveux sont en 
concours avec leur tante, par le moyen de la représentation, donc au 
deuxième degré. L'application à la société en cause du régime de 
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faveur instauré par le dé‘rel susvisé apparaît absolument conforme 
à l'esprit de la réforme décidée par la loi n° 535-319 du 2 avril 1055, 
qui tendait à « alléger la charge tis'ale des revenus individuels ». 
Or, en l'espèce, le caractère Ssirictement familial et personnel de 
l'entreprise est abondamment établi par son ancienne!é même (outre 
les explications déjà données plus haut à ce suiet, il sera indiqué 
que le contrat d’exportalion qui canstilue l'activité essentielle de 
la firme remonte également à 1875). De plus, la charge fiscale de 
celle entreorise est particulièrement lourde, étant observé que la 
resque totalité des ténélices sont annuellement distribués. Dans 
"hypothèse d'une réponse négative sur le principe, il lui demande 
s’il ne serait pas opportun d'étendre la riglementation en cause 
aux entreprises réunissant les conditions qui caractérisent celle fai- 
sant l'objet de la présenie question 





à M. le secrétaire 
l'objet d'une vérifi- 


1680. — 15 mai 1956. — M. Gourdon expose 
d'Etat au bwiget qu'un commerçant a fait 
cation de la part des contributions directes en 1951. Il lui a été 
adressé, en octobre 1951, une leltre (modèle 1123) dans laquelie 
le vérificateur lui faisait part des chiffres fixés par l’administra- 
tion au litre de «taxalion d'office »., Les rô'es correspondants ont 
été mis en recouvrement postérieurement à la :oi du 14 avril 1952, 
Saisi ee le contribuable, le tribunal administratif juge qu'il s’agit 
non d'une taxation d'office, mais d’une «rectification d'oîfice ». 
Le contribuab'e invoque le bénéfice de l'article 46 de la loi du 
41 avril 1952 pour les jimposilions mises en recouvrement pos- 
térieurement à ladite loi. 1 est demandé: 1° si l’amnistie béné- 
flcie au contribuable, s'agissant d’une imposition d'office mise en 


recouvrement postérieurement à la loi du 1% avril 1952; 20 si le 
fait que l'administration ait envoyé une leltre en octobre 1951, 
s'agissant toujours d'une imposition d'office, peut permeltre de 


considérer que la procédure était engagée à cette dale; 3° si, pour 
la première fois devant le conseil d'Elat, le contribuable peut invo- 
quer le bénéflee de la Bei d'amnistie du 94 avril 1952 qui parait 
avoir un caractère d'ordre pubiic et qui, @ès lors, peut être invo- 
quée en tout élat de cause. 





1681. — 15 mai.19:6. — M, Médecin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne ayant acheté un appartement 
dépendant d'un immeub'e surélevé postérieurement au {er avril 190 
et dont les trois quarts sont destinés à l'habitation a bénéficié 
des dispositions de l'article 1331 quinquies du code général des 
impôts (droit à 1,20 p. 100) pour :'enregistrement de son acte 
d'achat. 11 lui demande si celle personne a droit au méme tarif 
réduit si ele acquiert postérieurement du même vendeur un garage 
dépendant d’un bâtiment annexe de j’'immeub'e construit sur le 
terrain de la copropriété dont elle fait partie par suite de sa pre- 
mière acquisition. 





1682. — 15 mai 1956 — M, Penoy appc'le l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat au budget <ur le cas suivant: un père et son 
fis, héritiers de leur fils et frère germain décédé (sans avoir fait 
acte d'hérédilé), saisi de ses droils dans ia succession de sa mère, 
renoncent du chef de leur fils et frère à celle succession. Il lui 
demande : 1° si, en présence de celle renonciation, l'on peut conclure 
que les biens de la mère décédée sont, au point de vue civil 
et fiscal, transmis directement à l'époux el ‘au fils vivant et qu'il 
n'y ait ainsi, au point de vue de ces biens, qu’une mutation 
d'imposée, sur laquelle il ne peut être nerçcu, en vertu de l'article 755 
du code général des impôts, une somme in'érieure à ce:le qu'aurait 
acquittée le fs décédé en cas d'acceplation; 20 si, dans ces condi- 
tions et par suite de cette renonciation, la succession du fils décédé 
ne comprend, tant en maliere civiie que fikca!e, que ses biens 
personnels à l'exclusion de ses droils indivis dans ia succession de 
sa mère. 





1683. — 15 mai 1956 — M. Sauvage expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: il existe entre un gendre et sa bell- 
mère une société à responsabilité limitée dont la gérance est exer- 
cée en droit par la belle-mère qui ne recoit toutefois sucune rému- 
néralion, mais ans laquelle la direction effective est confiée, en 
fait, au gendre qui se comnorte exactement comme le ferait un 
gérant. Le gendre, qui possède environ les quatre cinquièmes des 
parts sociales, envisage de racheler la totalité des parts que sa belie- 
mère pour mettre fin à la société par la réunion de toutes les parts 
entre ses mains. Il lui demande si, toutes autres conditions étant 
remplies, l'opération envisagée est susceplible de bénéficier du 
régime de la taxe forfaitaire de 15 p. 100 prévu au paragraphe IJ de 
l'article 3 du décret no 55-594 du 20 mai 1955 en faveur d'un associé 
« exerçant des fonctions effectives de direction ou de gérance » à 
la date de ce décret, bien que le cessionnaire des parts n'ait que 
la direction de fait de l’entreprise commerciale. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1684. — 15 mai 1956. — M. Dronne signae à l'atlention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armèes des pnala- 
dresses ct des vexotions commises à l'égard des rappelés: par 
exemple, le refus aux permissionnaires du bénéfice du quart de 
place sur la Société nationale des chemins de fer français, sous 
prétexte que la permission n'est pas établie sur un imprimé régle- 
menlaire, alors que les unités en formalion ne disposent pas encore 
de ces imprimés, 





1635. — 15 mai 1556. ——- M. Giacobbi demande à M. le ministre da 
la défense nationale et des forces armées: 1° si un interné, qui à 
vu valider ses services, a droit à la solde d'activité de son grace 
pendant toute la durée de son inlernement; 2° dans l'affirmative, si 
un ancien interné évadé,. s'étant réfugié au maquis où il a séjourné 
jusqu’à la signature de l'armistice avec l'Italie, peut prétendre à 
ces mêmes avantages, 





1686 — 15 mai 1956. — M. Halbout demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s'il n'envisage pas 
d'étendre aux officiers de réserve les exemptions de services en 
Afriqne du Nord prévues pour ceux dont le père, la mère, un frère 
ou une s@us sont « morts pour la France ». 





1687. — 15 mai 1956. — M. Haïlbout demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s'il n'envisage pas d’éten- 
dre à toute l'Afrique du Nord le régime prévu par le décret du 
15 novembre 1955, applicable pour la franchise postale militaire, 





1688, — 15 mai 196. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que le rappel et la mohi- 
lisation d'efiectifs militaires implique praliquement un état de 
guerre entre la France et les bandes de hors-la-loi qui sévissent 
actuellement en Algérie, 11 demande: 1° si, en fonction de cet état 
de fuit, des mesures de sécurilé ne s'imposent pas pour que les 
troupes ainsi mobilisées n'aient pas l'impression d'être trahies dans 
Ja métropole par des propagandes poussant à d'immédiates négocia- 
tions avee des interlocuteurs d'ailleurs nullement définis: ?o de 
quelles peines élaient passibl:s ceux qui, de 1914 à 1918 et pendant 
a guerre de 4939-1910 hisaient campagne pour Ja eessation des h)s- 
tilités el pour la négocialion avec l'ennemi, 





1689. — 15 mai 1956. — M. de Léotard demande à M, le minist-e 
de la défense nationale ei des forces armées s'il c:l exect qu'au 
« procés des fuites » le tribunal militaire n'ait disposé de sténo- 
dactylo que pendant quarante-huit heures, qu'il n'ail pas à sa dispo- 
silion les comptes rendus exacts des auditions, et qu'il se trouve 
dans l'obligation de faire appel aux textes dont dispose la défense, 


— — 





1699. — 15 mai 1956. — M. Notebart expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas des militaires du 
contingent 1951/2 incorporés directement au Maroc en juin 1954. Il 
lui demande si, pour les militaires de ce contingent, une date pro- 
babie de libération peut êlre envisagée; s’il est exact qu'ils ne 
pourront oblenir une permission libérable, ce qui aurail pour résultat 
de les faire rentrer dans leur foyer plus tard que les militaires du 
méme contingent affectés dans des unités stationnées en France ou 
en Ailemagne, alors que ces derniers ont eu le bénéfice de plu- 
sieurs permissions au cours de leur temps de service, 





1691. — 13 mai 1956 — M, Bernard Paumier demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il Comple 
reconduire les mesures de report d'incorparaltjion pour les contin- 
gents de la classe 1956 et, notamment, les disposilions de l'article 23 
de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 





1692. — 1: mai 1%6. — M. Pelat demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées le; Glais des livraisons de 
matériel livré depuis six mois ou en cours de livraisons, par les 
arsenaux français: 1° à des Etats étrangers; 2° aux Elats indépen- 
dantis de la Tunisie et du Maroc. 





1693. — 15 mai 1956, — M. Piette demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées la raison pour laquelle un 
. incorporé dont le frère sert en Aigérie ne part pas et pourquoi, au 
contraire, un rappeié, dont le frère ser! en Algérie, repart. 





1694. — 15 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées :i les jeunes gens ayant 
coniracté un engagement par devancement d'appel et ayant, de ce 
fait, accompli deux années de service militaire, seront lübérés à la 
date d'achèvement normal de leur contrat d'engagement, 





1695. — {5 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de la défense nationale et ues forces armées :i un réservisle, so:dat 
ou sous-officier, appartenant à une classe de la réserve, peut être 
autorisé à se substituer à un frère disponible, appartenant aux contin- 
gents rappe:és pour servir en Algérie. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1696. — 135 mai 1956. — M. Robert Buron, 5e référant à la réponse 
faite à la question n° 173%3%6, parue au Journal officiel (Débats parle- 
mentaires) du 10 septembre 1955, page 4:15, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports à 
quelle dale seront enfin réglés les professeurs et le personnel de l'en- 
seignement du second degré de l'académie de Rennes, qui ont sur- 
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veillé les épreuves écriles du baccalauréat en dehors de leurs heures 
norinales de service, 1° En ce qui concerne la sess:on de juillet 1955, 
qui n'est pas encore réglée; 2° en ce qui concerne les sessions de 
juin et juillet des années pr'cédentes qui n'ont pas, non pius, été 
réglées, contrairement à ce qui s'est passé dans les auires académies, 


1697. — 15 mai 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationa!'s, de la jeunesse et des sports à quelle dale à été 
@ganisée en France Ja « Journée scolaire européenne » qui devait 
avoir lieu entre le 20 janvier et le 51 mars: en quoi celle journée à 
consisté; comment l’organisation d'une tele mänife-lation de l'en- 
seisnement public peut être compalihie avec le principe du respect 
de< opinions du père de famiile, compte tenu de l'hostilité certaine 
d'un très grand nombre de familles à une conceplion de l'organisa- 
tion européenne qu'eties considèrent comme mmulijant l'Eurvpe et 
nuisible à la paix. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1698. — 15 mai 19%, — M. Frédéric-Duaont rappel'e à M. le secré- 
taire d'Etat à l’induStrie et au commerce que la loi du 265 oclobre 1%356, 
arlic:e fer, suprimait certains emplois réservés dont la lisle devait 
étre fixée par décret et que le tabieau 2, annexé au décret du 10 juil- 
let 1917 pour l'application de celle: loi, supprime bien les emplois 
d'expéditionnaire dans les administrations centrales, Les deux agents 
qui ont été nommés expédilionnaires au ministère du commerce se 
voient donc déclassés, I n'est pas exact de répondre que huil postes 
sub=istent dans les services extérieurs, car les deux €émpiois qui ont 
fait l’objet d'une précédente question n'apparlennent pis aux ser- 
vices extérieurs, Il est done indéniable que ces deux expédilionnaires 
du ministère d'1 commerce ont subi une perle de salaire comparatif 
au traitement d'auxiiaire et se sont vus relenir la différence entre 
l'ancien sa'aire et le nouveau dans des conditions qui constituent 
une violalion de leur contrat. I! lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour supprimer celle injustice et pour reconsidérer 
dans des condilions KMyales et conformes aux engagernents prs la 
carrière des deux expédilionnaires du ministère du commerce dont il 


S agil, 





1699. — 1° mai 196 — M. de Léotard demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° combien il existe de postes, 
dores et déjà rémanérés, au litre de la section française de la 
prochaine exposilion univer-<eile et jinlernationa'e de Bruxelles: 
2e ques sont ces posles el quel est le montant des honoraires, rémn- 
néralions on trailements: 59 si celle Jisle est définiii\e ou si ele 
Piut « s'enriciur » d'autres bénéficiaires, 





INTERIEUR 


1700. — 15 mai 19 60 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les condilions de sécurité en Afrique au Nord 
n'ont fuit que s<'agsraver depuis de nombreux mois, 1 demande: 
49 à combien se chiffrent les départs 4) pour la mélrojole, b) pour 
Israël; 20 s'il est exact que les communautés isracliles $: trouvent 
parliculièrement menacées, notamment en Tunisie el au Maror, 
par suile d'une politique dont le moins qu'on puisce dire c'est 
qu'elle est aberrante; 3e si les inspirateurs d'une telle politique 
avaient prévu ou arceplé par avance l'éventualité de tels exodes 
ou s'ils se sont, là encore, trouvés dépassés par les événements. 





1701. — 15 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° combien de réCumions ou manhiie-lalions ont donné 
lieu à des incidents depuis le 3% janvier 195%; 20 quelles sont les 
manifestations qui ont néce<sité des déplacements de forces du 
maintien de l'ordre; %° à combien se montent les frais occasionnés 
par ces déplacements. 





1702. — 15 mai 19:6. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
da l’intérieur: 1° si les mesures de sécurité — jamais prises jus- 
qu'alors — décidées à l'occasion de la visite à Paris du chef de 
l'Etat yougoslave l'ont été sur la demande du Gouvernement vou- 
goslave ou si elles sont dues à l'initiative francaise; ?° à combien 
se chiffrent les frais de telles mesures et combien d'hommes ont 
dû être déplacés pour faire si parfæilement le vide sur le passage 
dudit ehef d'Etai; s'il était vraiment nécessaire d'interdire la 
circulation et le stationnement, de déplacer les voitures et s'il n'eût 
“# été plus simple, plus pratique et plus sûr, dans le domaine de 
a sécurité, de faire circuler un hôte aussi apparemment menacé 
ou vulnérable en voilure blindée et hermétiquerment close, 


1703. — 15 mai 1956. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur les graves dommages infligés par 
ke gel et les intempéries exceptionnelles du dernier hiver au réseau 
routier de nombreux dénartements; et lui demande quelles mesures 
{subventions extraordinaires ou prêts à très faible taux d'intérêt) 
ont élé prévues par le Gouvernement en faveur des collectivités 
locales et notamment des départements, pour leur permettre de 
gouvrir les dépenses imprévues résullant de ces circonstances, 








JUSTICE 


12704. — 15 mai 1956. M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
minisire d'Etat, chargé de la justice, si le décret-loi ne 535-559 du 
20 mai 1955 qui, dans son article 5, a modifié l'alinta 2 de l'article 19 
de la loi du 17 septembre 1938 en y ajoutant: « en cas d'acquisition 
à titre gratuit les délais prévus par l'alinéa courent à partir de 
la dernière acquisition à titre onéreux », est un texte interprétatif, 





1705. — 1% mai 1955. — M. Andre Gautier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de !la justice, qu'à la suile de la fermelure du centre 
pénitentiaire de Corimeilles-en-Parisis (Seineæt-Oise), une partie 
importante du personnel fut mutée dans la région parisienne; que 
de nombreux surveillants sont logés au Fort où le département 
de la justice veut créer une cité pénitentiaire où seraient logés 
Csalement les personnels affectés aux élablissements de Fresnes, 
de Poissy et «de la Santé. Or, ces temps derniers, à la suite de 
plusieurs visites de représentants de l'autorilé militaire, des décla- 
ralions furent faites aux intéressés laissant entendre que le Fort 
serait repris par lautorité mihlaire et que, par consequent, ses 
locataires en seraient expulsés, I lui demande: 1° si ces infor- 
malions sont exactes: %° dans l'affirmalive, quelles mesures îl 
Comple prendre pour assurer le relogement des intéressés, 





1706. — 12 mai 19,6. — M, Legendre demande à M. le ministre 
d'Eiat, chargé de la justice, si l'un des cessionnaires su 
depuis le sinisire, d'un droit à report de l'ail connnercial peut béné- 
h'vr de l'article 4 de la ioi n° 5-5: du 2% juin 100. 


LM 
"essius, 





4797. — 15 mai 1955. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de la justice, devant quelle juridichon peuvent etre 
appo.és à comparailtre les « homimes d'Elül qui, par leur idéolo- 
aie, leur aveuglement, leur jimpérilie, ou par leur conslant souci 
de dislendre les liens exislant entre la France et lex terriloires 
confiss à son parilion, portent l'écrasante responsabiité d'une 
saiualon qui, au Maroc, noiamment, empire de semaine en semaine 
et dont la poiilique in‘ohérente à pour résuilat de livrer au chaos 
des populations qui avaient connu, grâce aux Français, une ère 
de sécurité, de mieux-êlre el de paix. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1708. — 12 mai 1956. — M. Penoy appelle l'allenlion de M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, -ur ;e rüh- 
port relalif à ia gestion financicre des posles, léiégraphes el test 
phones pour l'exercice 19951, pubiié au Journal officiel Qu % mai 
196, qui présente un résullat posilif de deux miliards de francs, 
preuve d'une excellente geslion de ce service. Au tabieau 21 de 


l'annexe 10, portant comple analstique d'expoilation des telécom- 
municalions, l'articie 3 du chapitre HE « recelles léiénnoniques » 
fail apparaître un excédent de 229.211.000 francs par rapport au bud- 
get 1953 en ce qui concerne les recelles provenant du pasle « race 
cordement des lignes d'abonnement », Or, le décret n° 56-163 du 


5 anai 19% (Journal efficiel du 6 mai 1%06) porie réaménagement » 
de la taxe de raccordement en élevant celle-ci de 13.600 à 231.000 
francs pour les réseaux de la catégorie 1 et de 11.0) à 1<.000 francs 
pour les réseaux de la catégorie H, soil une augimentalion de 
&) p. 100 par rapport aux tarifs praliqus depuis le 4 décembre 1901, 
Ill lui demande: 1° les raisons, sans nul doute impérieuses, qui ont 
motivé une telle hausse en une période où précisément le Gouver- 
nement affirme, au moins en paroles, vouloir maintenir la stabilité 
des prix et assurer la défense de la monnaie; 2° sj L'administration 
considère la possession d'une ligne téléphonique d'intérêt privé 
comme la marque d'un « signe extérieur de richesse 30 ag 
mentation de la laxe de raccordement préfigur ue augimetialion 
générale des tarifs té‘éphoniques et posaux, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


1709. — 4145 mai 1956. — M. Damasio demande à M. le setrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le: me-ures qu'il cornple 
prendre en faveur des commercants de Pilot 1 7 qui vont dispa- 
raître en raison des travaux prochains de démolition, 1} rappels 
que ces commerçants emploient 1408 employés ou ouvriers, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1710. — 15 mai 1956. — M. Llante expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population: que L'arlicie 25 du decret 
ne 53-1186 du 29 novembre 195% précise qu'en aucun Cus Îles lnüjo- 
rations p'évues pour les enfants et ascendants à la charge du 
soutien de famille ne peuvent se cumuler, soit avec les allocations 
familiales, soit avec toute allocalion versée au titre de la vieillesse 
ou de l'infirmilé, en vertu des législations de sécurilé sociale où 
d'aide sociale. I s'ensuit un réel préjudice pour des familles dont 
le soutien est appelé ou maintenu sous les drapeaux, D'autre part, 
les commissions départementales ont tendance à refuser les allora- 
tions de majoration et parfois les allocalions mililaires demandées. 
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Il lui demande s'il n'envisage pas: 14° de supprimer ou d'allénue: 
les mesures restrictives prévues par l'article 25 du décret précilé, 
2 de donner des instructions aux commissions déparlementals 
pour qu'elles examinent les demandes avec moins de rigueur st 
en tenant compte des difficultés créées par le départ ou l'absence? 
du soutien de familie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1741. — 15 mai 1956. — M. Llante expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sicuriié sociaie que les postulants à lailocation 
aux vieux travailleu s salariés doivent constiluer un dossier Com- 
prenant obligatoirement un certificat attestant qu'ils ont cessé toute 
activité professionneile; qu'ils doivent attendre de longs mois la 
liquidation de leur dossier, que, pendant ce temps, ils sont privés 
de toules ressources. EH! lui demande s'il n'envisage pas de prendré 
des mesures en vue d'accélérer la liquidalion des dossiers d'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et, en attendant celle Jiqui- 
dation, d'allouer aux intéressés des moxens d'existence, au besoin 
par des avances sur les arrérages de celie allwahan 


1712. — 15 mai 1955. — M. Rociore exnose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la securité sociale que les actes de biologie tisurent 
sur Une nomenclature syéciaie constamment compéliée et mise à 
jour par une « conunission de biologie » dans laquele se trouvent 
des représentants du mnistre de la santé publique, du ministre du 
travail, du ministre de l'agriculture, de la direction de la sécurité 
sociale æt des caisses, ainsi que des praticiens de biologie. Cette 
commiss on, comme la commission des « actes professionnels » 
décide non seuement de l'utilité diagnostique d’un acte, mais de la 
valeur de remboursement à lui attribuer, A deux reprises, au cours 
des deux dernières années, la commission a refusé d'inscrire dans 
la nomerclaiure le test de Nelson. L'adminstralion a passé outre 
et a donné des instruclions pour que le test de Nelson soit pris en 
charge et remboursé .à B 40 par les caisses, à la condition qu'il 
soit exéculé par un ds neuf laboratoires inscrits sur une liste 
remise aux guichelers. Il lui demande: fe sur que!s critères l’ad- 
ministration s'est-e!e basée pour donner son agrément à ces labo- 
ratoires et pour le refuser aux autres; 2° celle liste restrictive ne 
porte-t-elle pas atteinte au libre choix da laboratoire pour les 
assurés sociaux, affirmé par l'article 11 du décret d’adm'nistralion 
publique du 29 décembre 195, en application de l'ordonnance du 
49 octobre 1955. L'adninistralion a fourni celle liste aux guichetiers. 
Ceux-ci la communiquent aux assurés sociaux, le cas échéant, en 
leur disant qu'ils ne peuvent être rembhour-és parce qu'ils ne se sont 
pas rendus cux-mêmes chez un des biologistes désignés. Cette 
communication crée dans l'esprit des assurés sociaux une h'érarchie 
dans les laboratoires, pr‘judiciable à la réputation de ceux qui ne 
sont pas agréés; 3e quete est l'antorité qui s'est subetiluée à la 
commission de Ja nomenclature pour adm:tlre le remboursement du 
test de Nelson et Ini attribuer une valeur de remboursement à 
B #0; 40 j'arlcle fer de l'arrêté dun 21 octobre 1917 en vue de sau- 
vegarder le secrel professionnel des assurés sociaux slipule que: 
« Les guichetiers sont tenus, pour effectuer le remboursement, 
d'exiger seulement la feuile de maladie comportant le coefficient en 
B de l'analyse el 1: cachet du laboratoire, En aucun «as, ils ne 
peuvent se faire communiquer l’erdonnante, ni demander des ren- 
seignements sur la nature des exam ns effectués »: comment, dans 
ces cond'tions, peuvent-ils savoir, sans recourir an médecin de 
contrôe, que la mention B 40 signifie que l'assuré social à fait 
effectu r un diagnostic de ia syphilis par le test de Nelson. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANS?07TS ET TOURISME 


1713. — 15 mai 1956. — M, René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° pour 
queis motifs le conseil supérieur du tourisme ne comprend aucun 
représentant des départements ou du tourisme des quatre déparle- 
ments bretons alors que loutes les autres rgions de France y sont 
représentées; 20 quelles disnositions il compte prendre pour remédier 
à cette inadmiss'ble omission. 


d0+- 





REPONSES DFS MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


851. — M. Morève expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la tonciion publique, que la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1%1 prévoit, en son article 2, des mesures de titula- 
risation dans des emplois normaux des cadres de titulaires et en 
dérogation aux règles statutaires d'accès à ces emplois, en faveur 
des agents contraciue!s ou temporaires ayant pris une part active 
et continue à la résistance. De son côté, le décret n° 52-657 du 


6 juin 1952, poriant règlement d'adininistration publique pour 
l'application de la loi susvisée stipule, article 19, 2% alinéa, qu’au 
moment de leur nomination « la carrière des intéressés sera 


reconstituée ficlivement ». L'application de cette mesure a pour 
eïet, dans de (rès nombreux cas, de ramener les intéressés à un 





indice de traitement très inférieur à celui qui était le leur en tant 
que contractuel ou temporaire. En outre, comme les titularisations 
interviennent encore aciuel'ement mais avec effet du 26 mars 195?, 
les intéressés se voient dans l'obligation d'effectuer des reverse- 
ments de traitement parfois hors de proporlion avec leurs ressources, 
Devant une telle situation, certains se voient contraints de renoncer 
à l'application de la loi. Or, en règle généra:e, toutes les intégrations 
ou transformations d'emplois dans la fonction publique se font à 
traitement égal où isnmédiatement supérieur. L'application des dispo- 
silions signalées ci-dessus a donc pour effet d'imposer aux fonction- 
haires résistants des conditions pius rigoureuses qu'aux autres 
catégories de temporaires ou contractuels dont les emplois ont été 
transformés. 11 lui demande : 1° si les dispositions du décret ne 52-657 
du 6 juin 1952 ne lui paraissent pas avoir outrepassé la lettre et 
l'esprit de la loi; 2° en tout élat de cause, quelles mesures il 
comple prendre pour permettre aux fonctionnaires contractuels ou 
temporaires résistants de pouvoir bénéficier des disposilions de la 
loi votée en leur faveur, sans avoir à effectuer des reversements 
de traitement qu'ils sont, dans la plupart des cas, dans l'impossibilité 
d'envisager. (Question du 20 mars 1956.) 

Réponse. — 1° Aux termes du slaiut général des fonctionnaires, 
les nominations sont effectuées à l'échelon de début. Les dispo- 
sitions de certains statuts particuliers autorisant des nominations 
à trailement égal, et du décret du 4 août 1947 concernant l'attri- 
bulion d’indemnités compensatrices ne visent que les fonctionnaires 
titulaires à l'exclusion des agents temporaires qui bénéficient d'un 
régime de recrutement, d'avancement et de rémunération déterminé 
précisément en fonction de la précarité de leur emnoi. On ne 
saurait donc leur maintenir ces avantages lors de leur titularisation. 
Toutefois les agents bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 ne 
sont nullement défavorisés: le décret du 6 juin 1952 autorise en 
leur faveur des reconslitutions de carrière basées sur la nature et 
la durée de leurs services antérieurs, 2° Les agents titularisés au 
litre de la loi du 26 septeinbre 1951 n'ont pas en principe à effectuer 
de reversement de traitement, leur romination ne prenant effet, 
du point de vue pécuniaire, que du jour de leur prise ellective de 
fonctions. Tout au plus peuvent-ils être astreints au versement 
rétroactif du montant des retenues pour pension. 





993. — M. Antiôr expose à M. le secrétaire d'Etat à la prétidence 
du Conseil, Chargé de la fonction pubiique, le cas d’un ancien combat- 
tant prisonnier de guerre qui, employé en qualité d'auxiliaire dans 
une direclion régionale de l'institut national de la statistique et des 
enquêtes économiques, fut licencié le 20 décembre 198. Entré en 
fonctions le 6 novembre 41945, cet employé avait obtenu en 1947 
une nole de fin d'année de 14,2. Ayant dû êlie hospitalisé au cours 
de ladile année au titre de l'article 6%, pour la maladie pour laquelle 
il est pensionné, sa note fut ahaissée à 11,9, Non informée de ce 
fait, la comnission paritaire de licenciement n’en a pu tenir compte 
ei s'est basée sur cetle dernière note pour prendre une décision 
de licenciement jugée arbitraire par cel auxiliaire. Il lui demande : 
1° si cel empioyé, qui fut par la suite nommé eu qualité de commis 
des services extérieurs du ministère de la guerre, au titre des 
emplois réservés, ne peut prétendre au bénéfice d'une mesure de 
reclassement compensalrice aussi bien pour son avancement que 
pour le calcul de sa relraite, compte lenu du temps de service qu'il 
a accompli comme auxiliaire, d'une part, et du leimps qui s’est 
écou!é depuis son renvoi de l'I N. $. KE. E. jusqu'à son entrée en 
fonctions au secrétariat d'Etat à la guvrre, d'autre part; 2° si, en se 
prévalant du bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1915, son cas ne 
peut être examiné parliculièrement au sein de son administration 
par la commission de reclassement des candidals à un service 
public ayant été empêchés d’y accéder et des fonctionnaires ayant 
du quitter leur emploi par suile d'événements de guerre. (Question 
au 21 mars 1%.) 


Réponse. — 1e Les services accomplis en qualité d'auxiljaire sont 
susceptibles d’être validés pour la retraile dans les conditions prévues 
par le code des pensions civiles et mililaires, En malière d'avance- 
ment, la prise en compte de ces mêmes services reste soumise aux 
dispositions statulaires applicables au corps dans lequel l'intéressé 
ä eté titularisé. Aucune disposition n'autorise la prise en compte de 
la période conséculive au licenciement. 2° Sous réserve des modalités 
particulières d'application de l'ordonnance du 15 juin 1915 dans Île 
departement ministériel intéressé, le fonctionnaire en cause ne 
pourrait prétendre à un reclassement au titre de ladite ordonnance 
que dans la mesure où l'empéchement invoqué serait la conséquence 
directe de l'une des situations énumérées en son article 4e, 





904. — M. Jean Villard appelle l’altention de M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé ce la fonction publique, sur la 
situation d'un inspecteur de police catégorie B, recrulé par concours 
extérieur, dégagé des cadres en applical 1 de la loi du 3 seplem- 
bre 1947, et reclassé dans l'administration des contributions indi- 
rectes dans un emploi inférieur (catégorie C) à celui qu'il occupait 
antérieurement à son dégagement. L'intéressé ayant fait acle de 
candidature par l'intermédiaire du centre de réemploi au ministère 
du travail pour occuper un emploi de contrôleur des impols 
(113 emplois de contrôleurs des services extérieurs de la direction 
générale des impôts élant réservés aux agents dégagés des cadres 
par un arrêté du 5 juin 1954) a vu sa demande rejetée par l’adani- 
nistration, motif pris de ce que les dispositions du décret no 53-712 
du 9 août 1953 ne sont pas susceptibles de recevoir d'effet rétroactif 
el ne sont pas appiicables aux agents qui ont déjà été reclassés 
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dans un ermploi inférieur. 11 Jui fait observer que, dans son article 9, 
la loi du 5 septembre 1947 précisait que les intéressés ne sont pas 
obligés d'accepter le poste qui leur est offert s'il est inférieur à celui 
qu'ils occupaient auparavant, que, d'autre part, les offres indivi- 
duelles de reclassement ont été failes environ deux ans après les 
arrétés de dégagement des cadres; qu'ainsi les intéressés se sont 
trouvés contraints d'accepter l'emploi inférieur qui leur était offert, 
ne pouvant attendre, étant donné leur situation matérielle, qu'on 
leur propose un emploi équivalent, d’ailleurs probiématique. Cepen- 
dant leur acceptalion ne saurait être considérée comme définilive, 
le consentement donné se trouvant vicié, I précise en outre qu'en 
4451 des agents dézagés dans les imêmes conditions ont été reclasses 
dans la catégorie B des différentes administrations. I lui demande 
Si, dans ces conditions, il ne conviendrait pas de prévoir une 
modification de la réglementation actuelle afin que les agents 
seclassés dans un emploi inférieur puissent voir leur situation régu- 
Jarisée par l'accession à un emploi équivalent el par la reconsti- 
tulion de leur carrière suivant les dispositions du décret du 9 août 
453. (Question du 21 inars 1Jo6.) 


Réponse, — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, confirme à l'honorable parlementaire que 
les di<positions du décret n° 535-712 du 9 août 1955 n'ont aucun 
effet rétroactif et ne s'appliquent pas aux fonctionnaires dégages 
des cadres et reclassés en exécution de Ja Joi du 3 septembre 1917. 
D'autre part, la procédure instituée por la loi précitée a été close 
le 31 décembre 1952 en vertu d’une loi du 31 décembre 1954. I ne 
parait pas possible, dès lors, quel que soit l'intérêt du cas évoqué, 
de prévoir l'aménagement suggéré par l'honorable parlementaire. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


538. — M. Savard allire l'allention de M. le ministre des affaires 
économiques et financiêres sur la silualion des anciens agents auxi 
liaires de l’ex-service d'apurement des dominages de guerre 1911- 
4913 intégrés à l'administration centrale des thinances (service de 
d'agence judiciaire du Trésor) par la loi du 30 décembre 193. Ces 
agents out élé litularisés par arrèlé du 20 décembre 1919, dans un 
cadre qui ne leur permel pas de bémélicier d'un traitement équi- 
valent à celui qu'is percevaient en qualité d'auxiliaire ainsi que 
le prescrivait l'arlicie 7 du décret du 2 octobre 1918, Or la loi du 
3 avril 19% p‘rimellait de régulariser ja Ssilualion de ces agents 
ainsi qu'il a éié procédé pour certains agents du service central, 
en dleur alitribuant, en application de l'article 7 du décret du 
® décemibre 1918, un traitement au moins égal à celui d'auxiliaire, 
11 lui demande quees mesures il comple prendre pour réparer 
l'injustice flagrante faile à ces agents, en contradiction formelie avec 
tous les Lextes Jégaux et réglementaires, (Question du 17 mars 19096.) 

Réponse. — L'article 12 de la loi de finances du 23 décembre 1933 
transférant les services de l'administration des régions libérées au 
aninistère des finances et instituant un service annexe d'açurement 
et de liquidation des dommages de guerre 1911-1918 n'a pas eu 
pour effel d'intégrer à l'administration centrale des finances les 
agents qui appartenaient à ce service temporare et demeuraient 
tribulaires des slaluis de leur administration d'origine. Par mesure 
de bienveillance les agents qui avaient été en fonctions au service 
susvisé pendant pius de cinq années depuis je fer janvier 1931 et 
avaient élé mis uilérieurement à a disposition de diverses adminis- 
trations de l'Etat ont été, au titre de J’ordonmance ne 45-1005 du 
et mai 1953 et en vertu de l'article 7 du décret ne 45-2233 du 2? octo- 
dre 1915, lilularisés, pour ordre, en qualité d'agent de bureau de 
dre classe, dans le cadre complémentaire de bureau de l’administra- 
tion centrale des finances par un arrêté en date du 2 décembre 1919 
et délachés dans leurs emplois temporaires par des décisions portant 
ellet du 1 juillet 1915. Les intéressés, qu'iis aient appartenu au 
service cemlral ou aux services départementaux de liquidation des 
dommages de guerre, pouvaient prélendre au bénéfice de la loi du 
3 avril 19%#) dans les condilions prévues par un arrèlf en date du 
6 juin 1952 pris pour l'application de ladite loi à l'administration 
centrale des finances, En application des disposilions de cet arrêté, 
qui limilait le nombre des nominations à intervenir au choix ou 
à la suite d'un examen, certains agents isius des éervices dont il 
s'agit ont été nommés adjoints administratifs, soit sur titres. après 
avis favorab'e de Ja commission compétente prévue par l'arlic'e 4 
de Ja doi du 3 avril 1950, soit après avoir subi avec succès les 
épreuves de l’un des deux examens qui ont élé ouverts en janvier 
et mai 195 en application du décret no 50-1211 du °9 sertembre 
4950. En conséquence, les agents dont la situation administrative n'a 
pas été modifiée, en applicalion de la loj du 3 avril 1950, ne peuvent 
actuellement prétendre, quel que soit le montant des traitements 
qu'ils peuvent percevoir dans les administrations auprès desquelles 
äls sont délachés en qualité d'agents temporaires, à leur nomina- 
tion à un grade de fonctionnaire titulaire de l'administration cen- 
trale des finances hiérarchiquement plus élevé que celui d'aide- 
commis 3 échelon auquel ils ont accédé depuis le {er janvier 1919, 





658. — M. Bonnaire demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières quelles mesures peut prendre l'administration 
des finances relativement à un commis principal du Trésor frappé 
de tuberculose en 1954 (cinq enfants à charge à l'époque) qui a 
été réintégré en 1951 dans son poste d'origine à Cambrai. Ce fonc- 
tionnaire, pour guérir, a dû s’expatrier; il a dû faire face aux frais 
de deux déménagements successifs (120.000 francs) puisque l'admi- 
histration n'a pas cru devoir le réintégrer dans le Midi où il se 








soignait. En 1954, ce fonctionnaire élait commis principal du Trésor: 
om l’a laissé dans son cadre d’origine. Ses collègues de bureau qui 
étaient auxiliaires ont été intégrés soit comme agent de recouvre- 
ment, soit comme contrôleur, sans subir d'examen, Ne pourrait-on 
pas, dans un souci d'équité, intégrer cet agent soit comme agent de 
recouvrement, soit comme contrôleur du Trésor, étant entendu que 
ces intégrations n'obligeraient pas le bénéficiaire à un nouveau 
déménagement, (Guestion du 8 mars 195%.) 

Réponse. — Les sélections auxquelles l'administration a procédé 
en 1916 et 191$ pour l'accès au grade de contrôleur et em 1918 et 1951 
pour l'accès au grale d'agent de recouvreinent ont toutes été 
effecluées au choix. Le fait pour un commis du Trésor de se trouver 
dans ja position de congé de longue durée au moment où ont eu 
lieu ces sélections n'a [as eu pour conséquence d'écarter automa- 
tiquement sa candidature, Dès lors que l'imtéressé réunissait les 
conditions de notes sa candidature était retenue au même titre que 
celle des agents en fonctions, Si par conséquent un commis du 
Trésor en congé de longue durée s'est trouvé éliminé des fintégra- 
lions visées ei-dessus, il convient d'en rechercher uniquement les 
molifs dans le fait que ce commis ne satisfaisait pas aux condi- 
lions de noles exigées, Pour le cas où M. Bonnaire désirerait obtenir 
plus de précisions à ce sujet, # lui appariiendrait de faire connaitre 
les om el prénoms de l'agent visé par la queslion écrite. 





1144. — M. Gautier demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières quel v<t le nombre de fonctionnaires retraites 
du personnel de surveillance de j'adininistration pénilentiaire pour 
chacune des catégories suivantes: a) surveillants chefs; b) surveil- 
lants chefs adjoints; €) premiers survellants; d) surveillants; €) sur- 
veillantes de grand effectif; f) surveillantes de petit effectif, (Ques- 
tion du 17 atril 1956.) 

Réponse. — Il ressort d'un dépouillement mécanographiqe des 
pensions inscrites au grand livre de la Detle publique que le 
nombre de retrailés en cause est le suivant: surveillants chefs, 39; 
surveillants chefs adjoints, 81; premiers surveillants, 180: sur- 
veillants et surveiliantes de grand effectif, 1.231; surveillantes de 
petit effectif, 173. 





1232. — M. Couinaud expose à M, le ministre des affaires écono- 
miques et financières qu'un cerlain nombre d'agriculteurs se sont 
acquitiés, dans les deux premiers mois de l'année 195, de sommes 
qui leur étaient réclamées pour emploi de main-d'œuvre prison- 
uière, alors qu'un texle postérieur, publié en imnars, à déclaré 
éleintes les deltes de l'es èce, avec eifet du 1° janvier 19%. Il 
lui demande si les intéressés ne sont pas légalement en droil de 
prétendre au remboursement de leurs verscinents, Question du 


4y avril 1956.) 


Réponse. — Lo lexte évoqué ci-dessus est l’arli le 230 je Ja loi 
no 25-722 du 27 mai 1955, publiée au Journal officiel du 23 mai. 


Contrairement à ce qui est indiqué par lhonorabie parlementaire, 
ce texte déclare les dettes éteintes, non à compler du 4° janvier 
4955, mais à compter de la date de sa promulgalion, c'est-à-dire 
à compter du 23 mai 1955, En conséquence, seuls les versements 
effectués par les agriculteurs depuis cette dernière date doivent 
faire l'objet de remboursements. I est d'ailleurs à présumer que 
ceux-ci ont tous élé effectuis, car lès trésoriers-payeurs généraux 
ont reçu, dès le 1er juin 19595, les instructions necessaires à cel 


égarl. 





AFFAIRES CTRANGERES 


422. — M. Febvay allire l'attention de M. le secrétaire d'Elat aux 
aliaires étrangères chargé des aifaires marocaines et tunisiennes -ur 
l'annexe 9 de la liste À du décret n° 52-1678 du 29 décembre 1955 
relatif au protoco.e d'application de l'union douanière franco-luni- 


sienne. L'annexe susvisée prohibe l'entrée en Tunisie des verres à 


thé ordinuires, non taillés, non gravés, ni dépolis, ni décorés Celle 
mesure est injustifice car la verrerie tunisienne de la Souaf est 
hors de mesure de livrer ces gobelels en qualité el quantité suffi- 
san'e pour approvisionner le marché tunisien, De ce fait, depuis 
la prohibition, le prix de ces gobelels a augmenté à Tunis de 30 p. 100 
Par ailieurs, celte mesure discriminatoire ne s'applique qu'aux ver 


ingères peuvent continuer à 
it précedemment, Ainsi, 


reries françaises et les verreries « 
exporler en Tunisie comme elles 1e 


‘ 
l'union douanière franco-lunisienne, au lieu de rendre les économies 
de ces pays complémentaires, se traduit par la mise en chômage 
d'ouvriers français et réduil à l'arrét les machines spécialement 
conçues pour livrer ce marché, 11 semble que, lors des discussions 
qui ont présidé à la rédaction des accords franco-tunisiens, cette 
prohibilion a été présentée comme la confirmation d'une prohibition 
déjà existante, ce qui e<t absolument inexaet, IE Jui demande s'il 
comple entreprendre toutes démarches susceptibies de faire rappor- 


ter celle mesure, (Question du 23 février 1%o6.) 


Réponse, — Cette prohibition d'entrée en Tunisie des « verres 
à thé ordinaires, non taillés, non gravés, ni dépelis, ni décorés » 
résulle de l'arrêté tunisien du 2 février 1956 qui a abn 
placé l'arrêté du 29 décembre 1935, Ces deux textes ont été pris 
conformément aux dispositions du protocole d'union douanière 
approuvé par les deux Gouvernements (listé B de l'annexe IX). Le 
prolocole lui-même a élé établi et approuvé en application de l’article 
12 de la convention économique et financière signée le 3 juin 195 
et ralifiée en juillet par le par:ement, Le fondement juridique de 
celle prohibition est donc indiscutable, D'autre part, cel'e restriction 
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à l'importation des verres à thé, de même que les restrictions appli- 
quées à l'importation d’autres produits, s'applique aussi bien aux 
importations venant de l'étranger qu'aux importations d'origine métro- 
politaine: la crainte de voir les fournisseurs étrangers mieux 
traités en Tunisie que les exportateurs métlrapoiitains est donc sans 
fondement. Pour le cas considéré, l’exportalion française de verres 
à thé en verre ordinaire, non taillés, ni dépolis, ni gravés, ni 
décorés d'une contenance de 4 à 10 centilires ne dépasse pas 
40 millions de francs par an sur un total d'environ 400 millions 
pour l'ensemble de l'industrie du verre. D'autre part, les expor- 
lalions françaises bénéficieront sous le nouveau régime dune 
préférence accrue par rapport aux produits étrangers (15 à 20 p. 100 
de marge préférentielle au lieu de 5 p. 100 antérieurement). Cette 
marge de préférence est donc d'environ qua're fois supérieure à 
coile du régime précédent. C'est là un gros avantage dont devraient 
profiter: les exportations *françaises. Dans ces conditions, bien 
qu'accordée, comme toutes les restrictions à la liberté des érhan- 
ges, à titre exceptionnel et lemporaire, la prohibilion d'entrée en 
unisie des verres à thé ne parait pas pouvoi être remise en cause 
dans un avenir rapproché. 





1180. — Mme Vaitlant-Couturier demande à M. te ministre des 
affaires éirangères s'il peut indiqner quelles sont les mresures que 
le Gouvernement comple prendre pour assurer l'application des déci- 
sions de la conférence de Genève pour le Viel-Sam. (Question du 
47 avril 1956.) : 

Réponse. — Le Gouvernement français a pu jusqu'à re jour assurer 
dans des conditions satisfaisantes l'application des clauses de Fac- 
cord de cessez-le-teu au Viet-Nam. La plupart d'entre elles ont d'ail- 
leurs été exécukes. Le départ, demandé par le Gouvernement viet- 
namien, des forces françaises va, en revanthe, poser cerlains pro- 
blèmes quant à l'exercice des dernières responsabilités qui incom- 
baient au haut cominandement de l’Union francaise, appelé à dis- 
paraitre. Le ministre des affaires étrangères a eu Foccasion d'abor- 
der ce sujet avec plusieurs des parties intéressées, nolamment le 
Gouvernement indien pendant son séjour à Delhi. La situation ainsi 
créée est l’un des sujets de conversalion des coprésidents de la 
conference de Genève, -acluellement réunis à Londres, En ce qui 
concerne Ja question des élections, il convient de rappeler que Jes 
disposilions à ce sujet figurent dans l'acte final de Ja conférence et 
non dans l'accord de cessez-le-feu; les responsabilités de la France 
ne sont pas distinctes sur ce point de celles des autres participants 
de la conférence. Le Gouvernement à cependant insisté auprès des 
Vietnamiens pour qu'ils ne refusent pas d'entrer en contact avec 
Je Nord pour l'organisation de ces élections, ainsi que le prévoient 
les accords. 





AFFAIRES SOCIALES 


1189. — M. Halbout expose à M. le ministre des affaires sociales 
que l'article 1e de la loi n° 55-2{ du 5 janvier 1%5, en son arii- 
cle Her, $ LI, a précisé que « les personnes qui remplissent les condi- 
tions pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
sauf celle relative à la dernière activité professionnelle, et dont 
l'exercice de la dernière activité ouvre droit à une allocation 
d'un montant inférieur, percewont l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. »; et iui demande en vertu de quel texte la veuve 
d'un travailleur décédé avant le 3 janvier 1955, qui aurait en droit 
à ladite allocation à partir de cette date, pourrait ètre exclue du 
bénéfice de l'allocation aux mères de famille du seul fait que son 
anari est décédé avant le 5 janvier 1955. (Question du 17 avril 19556.) 


Réponse. — L'article %# de la loi du 2 mai 1946, modifiée par la 
loi du 2 août 1949, a prévu l'altribution de l'allocalion aux mères 
de famiile aux conjointes ou veuves de salariés. Le décret du 
46 janvier 1950 pris pour l'application de la loi du 2 août 1949 précise, 
en son article 2, c, que peuvent prétendre à l'allocation les veuves 
dont le mari, à la dale de son décès, avait eu pour dernière activilé 
professionnelle une activité salariée. La dernière activilé profes- 
sionnelle non salariée du mari fait donc, d'une manière générale, 
obstacle à l'ouverture du droit à l'allocation aux mères de famille 
au profit de Ja veuve, sauf dans le cas prévu par l'article 42 de la 
loi du 27 mars 1951. Ledit article 12 dispose en effet que, lorsque 
la durée de la dernière activité professionnelle exercée par le 
conjoint de la requérante n'est pas susceptible de lui ouvrir droit 
à l'alocation de vieillesse prévue par la loi du 17 janvier 198, 
elle ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation si, par ailleurs, 
sont remplies les conditions prévues par « l'article 33 de la loi du 
92 mai 1916, modifiée par la loi du 2? août 1949 » autres que celles 
relatives à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. 
Or, dans le cas exposé ci-dessus, le de cujus avait oblenu, du fait 
de sa dernière activité professionnelle, une allocation de vieillesse 
de la loi du 17 janvier 1948; la veuve ne saurait donc se prévaloir 
de la loi du 27 mars 4951 pour prétendre à l'allocation aux mères 
de famille. En ce qui concerne la loï du 5 janvier 49%, il convient 
d'observer que l'article 4er, $ IF, modifie seulement l'ordonnance 
du 2 février 1955 relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Elle ne vise en aucune manière les textes concernant l'allo- 
calion aux mères de famille et ne crée, dès lors, aucun droit 
nouveau dans ce domaine, La veuve visée par l'honorable parle- 
mentaire pourrait se prévaloir éventuellement de l'article 13 de la 
Joi du 23 août 1948 en vue d'oblenir le bénéfice de l'allocation de 
veuve prévue au profit des veuves dont le conjoint aurait rempli, 
au jour de son décès, les conditions de l'article 2 de l'ordonnance 
du 2 février 1915 modifiée, si ce texte lui avait été applicable, 


nn — 








1190. — M. Paulin demande à M. le ministre des affaires sociales 
si les employés municipaux ayant cotisé à la caisse nationale de 
retraites ont les mêmes droits et les mêmes recours que les fanc- 
tionnaires de l'Etat en ce qui concerne l'application des dispositions 
de l’article 4 de la loi de finances du 3 avril 1955 et de la circulaire 
du 15 novembre 19%53. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Des dispositions analogues à celles que prévoit, pour 
les fonctionnaires de l'Etat, l'article 4% de la loi de finances du 
3 avril 195 ont été prises en faveur des agents des collectivités 
locales affiliés à la caisse nationale de retraites par un décret 
ne 55-1508 du ?? novembre 1955. Les intéressés peuvent présenter 
leur demande en applicalion de ce lexte jusqu'au 31 décembre 1956. 





AGRICULTURE 


165. — M. Lucien Lamhert exnose à M, le secrétaire d'Etat à l’agrl- 
Culture que le prix de la lomale-conserve, payé par les conserveries 
aux producteurs 3,50 EF le kilogramme pour la récolte de 19%55, ne 
donne pas satisfaction, que les producteurs ont appris qu'une sub- 
vention de 2% millions de francs aurait été accordée par la caisse 
de compensation des calamités agricoles, mais ignorent comment 
celte subvention à été utilisée. Il lui demande : te quel est le mon- 
tant exact de la subvention; ?° comment celle-ci a été utilisée; 
3e quelles mesures sont envisagées pour permettre l'écoulement de 
la récolte de tomates-conserve ; 4° quelles sont les quantités et la 
provenance des conserves de lomates importées en France au cours 
de l'année 1955. (Question du 10 février 156.) 


Réponse. — 1° et 2° Il n'existe pas de subvention du fonds natio- 
nal de solidarité agricoie (loi du 8 août 1950) à la tomate-conserve; 
o a) en vue de concourir à l'assainissement du marché à la veille 
de la prochaine campagne de tomates, le fonds de garantie mutueile 
et d'orientation de la production agricole vient d'être habilité à 
accorder, pour l'exporlalion des actuels reliquats de concentré de 
tomates, une aide deslinée à compenser les moins-values imputabies 
aux conditions d'écoulement desdites fabrications; b) afin de régu- 
lariser le marché de la tomate de conser\e lors de la prochaine 
récolte, un plan de production comportant notamment des mesures 
propres à faciliter un écoulement à des condilions rentables a été 
Ciaboré par l'interprofession et se trouve actuellement éludié dans 
le cadre du programme d'intervention du fonds de garantie mutuelle 
el d'orientation de la production agricole : 4° au cours de l’année 
1%5, il à été importé en Franre 87.30 kilogranumes de conserves 
de tomates en provenance d'Halie et 33e,100 kil:gratumes eï prove- 
nance d'Alzérie, 





907. — M, Bouhey dernande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri 
Culture: 1° pourquoi, de tous les corps de fonctionnaires placés 
sous sun autorile, seuls les agents de l'inspection des lois sociaes 
en agriculture, dont cependant la tâche est parmi les plus ingrates, 
ont-i.s élé systématiquement écartés depuis plusieurs années des 
récompenses lant matérielies qu'honoritiques accordees à leurs col- 
lègues: primes de rendement, indemnités pour sujitions spécia.es, 
Légion d'honneur; 2° pourquoi les fonctionnaires «u corps ont-i5 
été progressivement déclassés, sur le plan des indires et des indem- 
nilés de dép:acement, par rapport à leurs homolugues des corps de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, des directions régio- 
nales et du contrôle général de la sécurité sociale, dont jks cumuient, 
approximativement, les attributions dans le seclettr agrkole; 4 s’il 
entend redresser cette situation ou si eile doit être inlterpréée 
comme révélatrice de l'intérêt mineur que porte, en réaïité, l'admi- 
nis'ration de l’agriculture à la pénétration du progrès social dans les 
campagnes, (Question du 21 mars 1956.) 


Réponse. — 4° Les agents de l'inspection des lois sociales en 
agriculture n'ont pas été -=ystématiquement écartés des récompenses 
tant matériel'es qu'honoritiques, En ce qui concerne les premiè’es, 
it y a lieu de noter que les primes de rendement, ainsi que la 
précisé la direetion de la fonction pubiique, ne sont pas accordées 
aux agents des services extérieurs, Une indemnité de sujétion a été 
réclamée: si elle n'a pas jusqu’à 22 été accordée aux agents 
de l'inspection, il fant noter que des démarches sont actuel'ement 
en cours pour qu’elle le soit à partir du fer janvier 1956. Quant aux 
récompenses honorifiques, indépendarmment des nombreux agents de 
l'inspection décorés du Mérite agricole, trois, depuis la création du 
service en 1%58, ont été faits chevaliers de la Légion d'honneur, 
2e S'il est exact qu'actuellement un certain « déclassement » existe 
au détriment des agents de l'inspection par rapport notamment à 
leurs homologues de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, 
les départements intéressés ont été ou vont être saisis de projets 
de textes ayant précisément pour but l'alignement des uns sur les 
autres sur le plan des indices et sur celui des indemnités, 





929. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la délivrance du titre d'œnologiie est réglementée par le para- 
graphe > de l’article 4 de la loi du 19 mars 19% en ce qui concerne 
les possesseurs du diplôme de pharmacien, Ces derniers doivent 
justifier d’un exercice honorable de ia profession pendant une durée 
de trois ans au moins. Or, de nombreux pharmaciens, remplissant 
ces conditions, ont déposé au ministère de l’agriculture un dossier 
justificatif, 4 leur a été répondu, par circulaire n° 9 AEF/1, 
jer bureau, service de l'enseignement, ministère de l'agriculture, 
en date du 5 mars 1956, par une fin de nou-recevoir, sous le prétexie 
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qu'ils n’ont pas exercé la profession d'œnoogue sous l'autorité ou 
pour le compte de prolessionneis qu'uiflés. 11 lui degande: 1° ce que 
ses services entendent par « professionnel qualifié » avant l'entrée 
en vigueur des dispositions législatives relatives au titre d'œno'egue ; 
9% quel'e est l'autorité qualifiée pour reconnailre cette qualification ; 
3o en verlu de quel texle ses services imvosent cetle exigence ; 
4o <j la commission consultative permanente d'œno'ogie, habilitée 
à donner l’équivalence des litres prévus au paragraphe 2 de l’ar- 
ticl: 3, contrôle égatement les dispositions du paragraphe fer dun 
mème article, et, dans laffirmative, en verlu de quel texte; 
5o quelles mesures il compte prendre pour faire rapporter ces 
mesures arbitraires. (Question du 23 mars 19%:56.) 


Réponse. — 1 est précisé tont d'abord que c'est le paragraphe 1er 
de l'article 4 de la loi du 19 mars 195% el non le paragraphe 2 
du méme article qui régiemente les condilions d'attribution du 
titre d’ænologue en ce qui con-erne les pharmaciens. La lettre- 
circulaire n° 901 AFE/1 en date du 5 mars 1956 citée par l'honorable 
parlementaire parait avoir été 2nal interprélée. Elle n'a opposé à 
quiconque une fin de non-recevoir, mais s'est bornée, en présence 
d'un très grand nombre de dossiers présentés par des pharmaciens 
pe faisant état d'aucune pralique spéciale de l'œnolagie, à demander 
aux intéressés des précisions complémentaires. L'exercice de la 
vrofession de pharmacien ne confère pas un droit absolu à obtenir 
le titre d’œnologue, La profession citée par le paragraphe 1 de 
l'article 4 est celle d’œnologue, En se référant aux termes de 
l'article 1er de la loi du 19 mars 1955, le titre d’anologue est réservé 
aux techniciens qualifiés dans les opérations d'élaboration et de 
conservalion des vins. Il appartient donc à un pharinacien de jusli- 
fier d'une activité de cetie nalure pendant trois ans au moins. 
C'est pour cetle raison qu'il a été demandé aux intéressés de 
produire des justifications émanant des professionnels qui utilisent 
leurs services. La commission consultative permanente d'œnologie 
n'a pas en principe à étre consullée dans les cas prévus au para- 
graphe {tr de l’article 4. Mais, étant donné qu'aux termes de larli- 
c'e 2 de ladite loi, elle est chargée de donner son avis sur toutes 
les questions intéressant la formation et l'exercice de la profession 
d'œnologue, elle peut, dans les cas litigicux, être consultée, 
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1195. — M. Ranoux demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture si un pelit fermier, père d’un enfant, infirme à #0 p. 100, 
peut, à ce titre, être exempté du versement des cotisations d'allo- 
cations familiales. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Aucune disposition réglementaire ne permet à un 
assujetti, père d'un enfant infirme, de hénéficier de plein droit d'une 
exonération de cotisations d'allocations familiales agricoles, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1933. — M. Guislain expose à M, le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre qu'un déporlé résistant (carte ruse) 
ohtient par présomplion d'origine une pension d'’invalide de guerre 
pour maladies contractées en déportation; qu'en veriu des textes 
en vigueur ces différentes maladies sont assimilées à une seule 
blessure et ‘donnent à l'intéressé Ja possibilité d'obtenir une pen- 
sion définitive au bout de trois ans el demande si, ce déport® résis- 
tant venant à mourir de la maladie causée par l'affection de guerre 
qui a donné droit à pension, sa veuve peut obtenir que la mention 
« Mort pour la France » soit portée sur l'acte de décès et si ses 
enfants mineurs peuvent @btenir la qualificalion de pupilles de Ja 
nation, (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — 109 Conformément à l’article L. 488-8° du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, la mention 
« Mort pour la France » doit, sur avis favorable de l'autorilé compé- 
tente (en l'espèce, le ministre des anciens combatlants et victimes 
de guerre), figurer dans l'acte de décès de tout déporté décédé des 
suiles de maladies contraclées ou aggravées au cours de la déporta- 
tion; 20 les dispositions de l’article L. 462-3° du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre permettent l’adop- 
tion, par la nation, des enfants mineurs d’un déporlé décédé des 
suites d’une maladie contractée en déporlalion et pour laquelle il 
était pensionné, 





BUDGET 


116. — M. Maurice Schumann alilire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur le décret du ?0 mai 1955 qui à aulorisé 
les sociétés de famille, formées en société à responsabilité limitée, 
à opter pour le régime fiscal des sociéiés de personnes, Soit une 
société formée entre deux beaux-frères dont l’un a subséquemment 
perdu son épouse. Ce décès, qui entraine la suppression du lien 
de parenté entre les deux associés, peul-il être considéré comme 1m 
des cas de force majeure que les sociélés de famille peuvent invo- 
quer pour bénéficier du droit d'option, (Question du 3 février 195.) 


Réponse. — L'article 3 (8 IV) du décret no 55-594 du 20 mai 1955 
autorise à opler pour le régime fiscal applicable aux sociétés de 
re jusqu'au 31 décembre 146 « les snviélés à responsabilité 
imitée formées exclusivement entre personnes parentes en ligne 





directe ainsi que, jusqu'au deuxième degré, en ligne collatérale, 


ou leurs conjoints ». La société visée dans la question ne peut 
exercer l'oplion, dès lors que sa composition ne répond plus, du 
fait du décès de l'épouse d'un associé, aux conditions prévues par 
la disposition dont il s’agit, 





646. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat au budget les 
raisons pour lesquelles les services placés sous son autorité refusent, 
dans eerlains €<as, à reconnaître la qualité d'artisans aux patrons 
de péniches automoirices, alors qu'eiles le reconnaissent aux patrons 
de péniches tractées. 11 lui rappelle que l’article 4er du statut de 
l'artisanat précise: « Par maîtres artisans, il y a lieu d'entendre 


les travailleurs autonomes, elc., employant ou non la force 
motrice, elc. », (Question du 7 mars 1956.) 
Réponse. — L'article 184-5°o du code général des impôts limitant 


exnressément l'octroi du régime fiscal artisanal, en ce qui concerne 
les mariniers propriétaires d’un seul bateau qu'ils conduisent et 
gérent eux-mêmes, à la condition que le bateau ne soit pas auto- 
moteur, les patrons de péniches automotrices se trouvent excius du 
bénélice de ce régime, quelle que soi!, sur le pian professionnel, leur 
siluauon au regard du statut de l'artisanat. 


a 


632. -_ M. Cassagne exhose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'il 
esi précisé, dans l'exposé des motifs du décret no 55-2%4 du 20 mat 
115 « que la liquidation d'une société entraine une imposition très 
élevée sur les réserves et la plus-value de liquidation et qu'il à 
paru opporbun de faciliter la disparition d'’enlreprise qui, bhien 
qu'ayant «cessé loule activité s'efforcent de diflérer leur liquidation 
Ain d'échapper à ces conséquences ». 1] lui demande si une société, 
en cours de liquidalion lors de la parution de ce décret, peut vala- 
biement procéder à la réévaluation de son actif et à Ja distribution 
de la réserve qui s’en dégage moyennant la seule perception de la 
taxe de 12 p. 100 prévue par l'article 1% de ce décret, (Question 
du 9 mars 156.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserv2: que la réévaluation 
soil faile dans les conditions prévues aux articles 43 et suivants du 
cude général des impôts, 





684. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, pour lénéficier du régime fiscal de faveur prévu en matière de 
Jusions ou scissions de sociétés, il est nécessaire que les soriclés 
absorbantes aient un objet social similaire à celui des sociétés absor- 
Lées, ce qui s'opposerait à la reconversion de nombreuses entre- 
prises. (Question du ÿ 1nars 1956.) 


Régmnse. — Réponse négative. 





732. — M. Cogniot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
pour quelles raisons aucuane suile n'a été donnée jusqu'à présent 
au vœu émis par la commission triparlile de la Seine en date du 
15 mars 1919. « A l'avenir, les bûcherons élagueurs seront intégrés 
aux onvriers d'élat, et, comme ceux-ci, recrutés par concours », 
Depuis six ans, les bûcherons élagueurs n'ont pas oblenu les deux 
classes exceptionnelles qui les mettraient à parité avec les maitres 
ouvriers d’élal, et cela malgré la position favorable de la pré'e ture 
de la Seine, du conseil municipal de Paris et du conseil général de 
la Seine. Quand prendra fin une situalion aussi injuste. (Question du 
1 HiuTs 1956.) 

Réponse. — Sans vouloir contester la qualité professionnelle des 
bûcherens élagucurs en cause, il apparaît que les divers arguments 
invoqués par ces agents à l'appui de leur demande de relèvement 
indiciaire ont déjà été pris en considération pour la détermination 
de leur classement hiérarchique en 19%. Depuis celte époque, aücun 
élément nouveau susceptible de justifier une revision de ce classe- 
ment n'est intervenu dans les attributions ou les conditions de 
travail des intéressés. Or, les agents de la préfecture de la Seine 
ne peuvent, en matière de rémunération, étre traités d'une facon 
us avantageuse que les personnels de l'Etat. Il convient, dès lors, 
de leur faire application des dispositions du décret du 9 décembre 
19553, relatif à la revision du plan de classement hicrarchique des 
grades et emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat rele- 
vant dun régime général des retraites, qui précise que seuies Jes 
demandes de revision basées sur une modification des caractéris- 
tiques des emplois demeurent juridiquement recevables, La resuête 
formulée par les bûcherons élagueurs de la ville de Paris ne répon- 
dant pas à ces conditions, li ne saurait lui être réservé une suite 
lavoraLle. 





760. — M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'entre autres conditions exigées par Particle 155 €. G , pour 
l'application du régime dit des filiales en matière de {axe preopor- 
tionnelle de distribution, il est exigé notamment que les actions et 
parts sociales constiluant la participation de la société mère « soient 
détenues depuis deux ans au moins », H demande si cette condition 
est considérée comme réalisée lorsque, au moment de la distribution 
des produits de la société mère: a) les actions de la société filiale 
proviennent d'un échange résultant de l'absorption de l'ancienne 
liliaie par une autre société; b) les actions de la société filiale sont 
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des actions d’une certaine catégorie qui ont été échangées contre 
des actions d’une autre catégorie de la même société; €) les actions 
de la société filiale proviennent de l'échange d'actions d’une autre 
société par application de l'artic'e 8 de la loi du 4 mars 1943 sur les 
participations réciproques: d) les mêmes actions proviennent d’un 
échange bénévole et sans soulte contre des actions d’une autre 
société; e1 les actions proviennent de l'échange d'obligations conver- 
tibles en actions; élant précisé que, dans toute; ces hypothèses, le 
pourcentage minimum de 20 p. 100 à élé maintenu avant comme 
après l'échange et que les titres annulés ou échangés élaient eux- 
mémes détenus depuis plus de deux ans sous la forme nominalive 
par la société mère. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. -— na) Réponse affirmalive, la question posée paraissant 
entrer dans le champ d'application du paragraphe 4 de l'arti- 
cle 155 C. G. L.; b) réponse négative, sauf s’il s’agit d'actions pro- 
venant d'un regroupement des titres de la filiale; € et d) réponse 
négalive; €) ies actions peuvent être considérées, dans l'hypothèse 
envisagée, comme ayant élé attribuées à l'émission à la société par- 
Ucipante. 


EE ) 


916. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les reventes de lerrains effectuées avant le fer janvier 1956 
par les marchands de biens remplissant les conditions du régime 
spécial instilué par l'article 11 du décret n° 55-566 du 20 mai 145, 
sont, pour bénéficier de l'exonération des droits de mulation prévue 
par les articles 1371 quater et series du C. G. I, soumises aux 
prescriptions sur la limitation des prix édictées par l’article 37 du 
décret n° 55-486 du 530 avril 1%», lorsque l'achat par le marchand 
de biens n'a été enregistré qu'après le 91 mai 195, (Question du 
21 mars 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, étant observé, d'une part, qu'en 
vue de sa comparaison avec le prix de la revente, le prix de l’acqui- 
sition est majoré, notamment, du montant de la taxe sur les presta- 
tions de services perçue à titre d'acompte en vertu de l'article 11 
du décret susvisé du 20 mai 19%, et, d'autre part, que pour les 
reventes enregistrées à parlir du 1er janvier 1%%6, les dispositions 
transiloires de l'article 47 du décret également susvisé du 30 avril 
4%5 ont été remplacées par le paragraphe HI de l'article 1371 nou- 
veau du méme code (art. 8 du décret n° 55-266 du 20 mai 1%»). 





1108. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi du 10 avril 1954 prévoyait dans son article % 
qu'un immeuble achelé pour être affecté à l'habitation de l'acqué- 
reur ou des membres de sa famille devait profiter des allégements 
fiscaux envisagés dans ledit article. L'administration de l’enregis- 
trement ayant passé outre, arguant que l'immeuble n’était pas occupé 
ar le vendeur mais par des liers, une première question a été posée, 
À laquelle il a été répondu au demandeur (Journal officiel du 7 août 
4951, déF. A. N. p. 3977) que les locaux devaient, au moment de la 
vente, être libres de toute location ou occupation, sauf dans un 
cas: celui où l'acheteur, par suile d'un échange avec l'occupant, 
vendeur ou tierce personne (art. 9 du décret n° 55-366, Journal officiel 
du 21 mai 1955, p. 5099) occupe les locaux, dans le délai maximum 
de deux ans à compter de la date du transfert de propriété (Journal 
ofliciel, déb. Cons. Rép. 1955, p. 1701). Dans le présent cas, un 
immeuble a été acheté le 2% février 1955, mais, par suite d'obstina- 
tion des occupants, il n'a été libre que quelques mois après, Cepen- 
dant, l'acheteur a échangé avec l'occupant et occupé le 3 août les 
locaux. L'administration, qui n'avait fait aucune observation lors de 
l'enregistrement de l'acte de vente et de la perception des droits 
réduits, réclame un an aprés, le rappel des droits éludés, motifs 
pris: 4° que le projet d'échange aurait dû être spécifié dans l'acte, 
ce qui était praliquement impossible, l'acte étant du 2 février 1955 
et le décret admettant l'échange comme cas valable ne datant que 
du 20 mai; 2 que ce décret, de toute façon, n’a pas d'effet rélro- 
actif, bien que la reprise de droits ait lieu après ledit décret et que 
l'échange ait eu lieu entre temps et avant l'expiration du délai de 
deux ans. L'administration de l'enregistrement est-elle fondée à 
refuser le bénéfice de l'additif à la loi, les conditions requises ayant 
été remplies dans les délais prévus, Il semble, pour le moins, que 
cette décision aille à l'encontre de l'esprit du législateur, (Question 
du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Dès lors qu'elles ne comportent aucun effet rétroactif, 
les dispositions de l'article 9 du décret n° 55-566 du 20 mai 195 ne 
sont applicables qu'aux ventes réalisées postérieurement à l'entrée 
en vigueur de ce texte. L'acquisition visée dans la question, effectuée 
le 23 février 4955, ne peut donc bénéficier de cette mesure et doit 
être soumise à l'impôt au tarif normal, dès l'instant où, à la date 
du transfert de propriété, le logement qui en a fait l'objet n’était 
pas « déjà effectivement occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses 
ascendants où descendants ou libre de toute location et de toute 
occupation » (art. 1371 octies, premier alinéa, du code général des 


impôts). 


1149. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° ce que l'administration de l'enregistrement, en matière 
de déclaration de mutation par décès (de cujus décédé en France), 
entend par déclaration souscrite « hors délai », et quels sont les 
textes réglementaires en vigueur sur lesquels s'appuie la réponse à 
cette première question; 2° à partir de quel « jour » commence 
à courir l'amende due au cas où la déclaration dont il s'agit n'est 





pas faite dans les « délais preseriis » (au sens de l’article 48065 dn 
code général &: iimnpôls) el quels sont les texles qui fixent le 
point de dépañl de ce « jour ». (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
se reporler à la réponse, publiée au Journal ofliciel du 19 avril 
1956, débats Assemblée nationale, page 4368, colonnes 1 et ?, à 
la question no 676 qu'il avail posée en termes identiques le 
9 mars 1956. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


120. — M. Mabrut allire l'allention de M. le ministre de la 
défense ratiorale et des forces armées sur le relard apporié à 
l'application des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1954 imsittuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part aclive el continue à la Résistance el prévoyant 
des dérogalions aux règles de recrulement et d'avancement, fl 
souligne que, depuis la réponse qui lui a été faite le 26 juillet 1955, 
les cominissions consultalives militaires n'ont pas encore achevé 
l'examen des 215 dossiers qui étaient encore en instance à cette 
époque, el demande si des disposilions sont envisagées pour remé- 
dier d'urgence à cet état de choses, (Question du 3 février 1956.) 

Réponse. — De nouvelles demandes de majorations d'ancienneté 
pour faits de résistance, en applicalion des lois n° 30-729 du 
24 juin 1950 et no 51-1124 du 26 septembre 1951, ont été déposées 
depuis juillet 1955. A la date du 17 mars 19356, le nombre des 
dossiers restant à éludier par les commissions centrale ou consul- 
tatives_ s'élevait à: 1.590 pour l'armée de terre; 2 pour l'armée de 
mer; 928 pour l'armée de l'air; 310 pour les services communs 
de la défense nationale. 





883, — M. Hernu demande à M. ie ministre de {a défense nationa'e 
et des forces armées: 1° s'il à l'intention d'appliquer dans la lettre 
les iois du 6 août 1918 (corrigées par ies loi du 2% juin 1% et 
du 28 septembre 1951) de manière que l'ensemble des personnels 
de l'Etat, anciens déportés 6u résistants, recoive un :reitement 
uniforme; 2° pour quelies raisons ces lois, a’piiquées à tous les 
personneis civils de l'Etat, el mème à ceux de la détense nationme, 
m'ont pas encore élé appliquées aux personnels militaires; 30 les 
mesures effectives qu'il comple prendre pour régu'ariser la siluation 
des intéressés; 4° s'il a l'intention de continuer la politique de 
l'armée de terre en matière d'avancement (limitation en fonction 
de l'âge, pubs de la date de nomination a grade de lieutenant) et 
s'il a déjà Fris, ainsi, posilion contre la Résistance, (Question die 
20 mars 1906.) 

Réponse. — 10 I n'est pas dens l'intention du ministre de la 
défense nationale et des forces armées de priver les personnels 
Imiiilaires des divers avantages accordés à l'enkemble des personnels 
de l'Elal par les lois du 21 février 19% el du 26 septembre 4951 
instituant des majorations d’anciennelé pour fails de résistance ; 
2° les retards apportés dans l'application de ces lois aux personnels 
militaires proviennent: des difficuités d'interprétation des textes légis- 
lalifs rédigés dans le cadre des slatuts des penronnels civils: des 
délais inhérents aux différentes phases de la procédure prévues de 
ce fait par le décret d'application no 53-515 du 5 juin 1953; de Ja 
Iéparliion des personneis sur les territoires de l'Union française 
dont cerlains conslituaient des théâtres d'opérations; 2° toutes dis- 
posilions sont prises pour a&urer l'exécution des mesures prévues 
el pour régulariser la situalion des intéressés; 4° tout en pariant du 
fait que la politique d'avancement dans j'armée doit prendre en 
considération l'ancienneté des services, le ministre de Ja défense 
nalionale et des forces armées a donné des instructions pour qu'il 
soit tenu le plus g'and comple des droits acquis dans la résistance. 





884. — M. Rolland expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que le personnel de l’armée n'a pas encore 
bénéficié de l'application de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 
et de son décret d'application n° 23-515 du 5 juin 1953 (relalive aux 
bonificalions d'ancienneté pour les personnels ayant pris une part 
active et continue à la résistante); et lui demande s’il envisage de 
donner satisfaction aux demandes failes depuis plusieurs années par 
des officiers et sous-officiers, (Question du 20 mars 1956.) 


Réponse, — De nouvelles demandes de majorations d'ancienneté 
pour faits de résistance ayant été déposées, les commissions cen- 
trale et consultatives poursuivent l'examen des dossiers, Par éouci 
d'équité dans l'attribution de ces bonifications, les décisions ne 
seront prises en celte mmalière par le ministre que lorsque sera 
terminé l'ensemble des travaux prévus par le décret n° 55-515 du 
© juin 1953. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du 22 mars 196. 
(Questions écrites.) 





Page 1216, 2 colonne, gun no 945 de M. Vayron à M. le 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de linformalion, 
5 ligne, au lieu de: « qui donne, chaque jour, une chronique 
à Radio-Limoges... », lire: «… auquel il donne chaque jour une 
chronique, et... ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 15 mai 1956. 





SCRUTIN (N° 


124) 


Sur l'ensemble de la proposition firant le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre, 


Nombre des Volants. .ssssssosssenesmensseneenesse 572 
Majorité absolue........ssesessesreeseneneensennes 287 
Pour l'adoplion....s..sssssssersose 572 
Contre ......... APPEL ELITE LELELE 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Aluot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André isicrre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Antier. 
ABXxIGi Nnaz. 
Arcbi El Goni. 
Arbogast. 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d”). 


Aubarne. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
ad i ». 
Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Ballanger (Roïert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartelini 
Baudry d’Asson (de). 
Büäurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Dise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Chailes). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse, 
Berrang. 
Berthet. 
Berthoramier. 
Bese2t. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 


” Bissol. 


Blondeau. 
Boccagny. 

Boisdé (Raymond) 
Boisseau. 

Bône. 

Boni Nazi. 





Ont voté pour: 


Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeuis. 

Bourgès-Mauncaryÿ. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 
Bouxom. 

Bouyer. 

Prard 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brisset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 


Cormier. 

Coeste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault). 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couuraud. 

Cristofol. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David | Aarcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Me Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo (Saïfoulaye). 

Diat (Jean). 

Dicko (IHammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duchoud. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 








Duveau. 

Mine bDuvernois. 
Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvas 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-bDupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gägnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gartlemin. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garauds 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaume.. 

Gavini. 

Gasrard. 

Gaziet 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estai:g. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk v. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 


Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Ienri). 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Jlamon (Marcel). 

Belluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jég:;e1. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Juliard (Georges). 

July. 





1956 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Marmnadou). 
Kir 

Kluck. 


Kœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Lacaze (Menri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Ravinond), 
Cuer. 

Lalle. 

Larnaile 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leciercq 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Fioch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond) 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lerox 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart 

Levindrey. 

Lipkowsk: (Jean de). 

Lisette 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 


Lux 
Mabrut 
Maga (Hubert). 


Mahamoud Harbi. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loir :. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 








Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise, 

Mércier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Mureve. 

Morice (André), 

Moro-Giatlerri (de), 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux 

Muler (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosg } 

Nicolas 
Seine 

Ninine. 

Nisse, 

Noël Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvan la, 

Ortlieb. 

orvoen 

Ouc ”-a0go Kango. 

l'ages,. 

Palmero., 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pielte, 

Pina y. 

Pineau 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Poirot, 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Maurice), 
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Priou. Rousseau. Thibault (Edouard), 
Prisset, Ruf (Joannès). Gard. N'a pas pris part au vote : 
Driv 
Privat. Ruffe (Hubert). Thiriet. | 
Pronteau. Mlle Rumeau. TE mas (Eugène). M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Prot. Sagnol. Thoral 
Provo salvetat ra 
rovo. SAIveLaL. Thorez (Maurice). , : À 
Dune un. “TES ringuy (de). Msn: re par em 
Quinson. s ts Lo M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 
pr es Savary. Toublanc. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée na!ionale, 
aingearda, Schaff Tou s. * ailant.Cant ia ” Écidai « Ks A 
Per he u Scheider. Dons Mine Vaitlant-Coulurier, qui présidail la séance. 
DE (FUN. Schmitt (Albert). Tremolet de Villers. 
mes À Schneiter. Triboulet 
ametle. Sc : : + il e ‘ 
Remonet ue — (Robert), LL mi ” Les nombres annoncés en séance avaient éle de: 
: dé Moselle. siranana. 
RE cé Schumann (Maurice), |Tubach. DES Russe mos tons ieieetes esse 502 
Mosudie dé L Nord. Tys. Majorité absolue...... co... dde seed ys 0 297 
Reille-Soult Segelle. Ulrich. p l'adopti 592 
dard di. Seillinger. Vahé. our AUOPUON ,sssssssssssessssss VIE 
mt (Adrien). Sekou Touré. Vallin. PR sorti iosrss etait" . 0 
Révillon (Tony). tn a he Vals (Francis). Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifiés conformé- 
Rey Sesmaisons (de). Varvier, taich! à la liste de scruiin c.-dessus 
keYnaud (Paul) Sidi el Mokhtar. Vassor. ’ | D er 
Reynès (Alfred). SHRORREL. Vaugelade. 
Mme Revraud. Sissoko Fily Dabo. Vayron. 
Ribeyre (Paul). Soulié (Michel). Védrines. Rectification 
Rieu. Enr: a (Pierre). Verdier. mt ° à +” EE Lil 
int Sourbet. Vergès. au comple rendu in exlenso de la séance du samedi 5 mai 19%. 
Ritter. DRE, . eo pes (Journal officiel du dimanche 6 mai 1956.) 
Mme Roca. soustelle éry (Emmanuel). nes 
Rochet (Waldeck). Tamarelle. . [Vialiet. 
Roclore. Teitgen (Pierre-Ienri) |Viatte. MOTIFS D'ABSENCE 
Rolland. Temple. Vigier. | 
Roquefort. Teulé. Vignard._ Scrutins du 5 mai 1956. 
Roucaute (Gabriel), Thamier. ù Villon (Pierre). . k: “à ù 
Gard Thébault (Henri). Vitter (Pierre). Scrutin (n° 118), public à la tribune, sur la question de confiane 
Roucaute (Roger), Thibaud (Marcel), Vuillien. posée au cours de la discussion d'urgence du projet et des prupo- 
Ardèche. Loire. Wasmer. sitions concernant le fonds national de solidarité; pour l'adoption 


N'ont pas pris part au vo:ie: 


MM. Boganaâa et Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Fourcade (Jacques). |Plantier. 
Apithy. Ge-mont. Salliard du Rivault. 
Brocas. Jarrosson. Sanglier. 
Corniglion-Molinier. Lenormand (Maurice), | Tremouilhe. 
Crouan. Nouvelle-Calédonie. [Turc (Jean). 
Fauchon. Liquard. Villard (Jean). 





n 


Scrutin 


de l’article 1° du projet de loi dans le texte du rapport n° 1563 
modifié par les amendements: n° 2 de M. Boisdé, n° 115 de 
M. Le Floch, ne 97 de M. Conte et n° 131 de M. Marcel David, 
contre tout autre amendement ou tout article additionnel de nature 
à en réduire la portée ou à en relarder l'application. 


‘rutin (n° 119), public dans les salons voisins, sur la question de 
} , q 


confiance posée au cours de la discussion d'urgence du projet et 
des propositions concernant le fonds national de solidarité; pour 
l'adoption de l'article 19 dans le texte du rapport n° 1568 modifié 
par les armendements n°s 81 et 82 de Mme Francine Lefebvre, 
pour la première partie de l'amendement n° 36 de M. Boisdé, et 
par l’amendement n° 6% de M. Durbet, contre tout autre amende- 
ment ou lout article additionnel de nature à en réduire la portée 
ou à en relarder l'application. 

{ne 120), public à la tribune, sur Ja question de confianre 
posée au cours de la discussion d'urgence du projet et des propo- 
sitions concernant le fonds national de solidarité, pour l'adoplion 
de l’ensemble du projet de loi: 
M. Gozard (Gilles)........... és 
M. Guitton (Jean)..............se 


Relenu à la C. E. C. À 
Raison de santé, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltairo 














